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SOUSCRIPTION POUR L'ACHAT DU SIÈGE CENTRAL 

Les militant 
Nous publierons dans le pro

chain numéro un nouveau bi
lan de la souscription en indi
quant notamment la répartition 
géographique des réponses. 

Cette semaine nous donnons 
la parole à quelques militants 
qui ont fait des s'Uggestions di
verses au sujet de la souscrip
tion et nous répondons à quel
ques questions. 

Tout d'abord quelques re
marques : 

- Nous avons reçu deux 
le,•tres défavorables à la sous
cription à côté des centaines 
de réponses positives. 

- Des camarades travail
leurs, étudiants, retraités, mal
gré des revenus très faibles 
(270 F par mois pour l'un d'en
tre eux) versent leur contribu
tion au parti. 

- Beaucoup de camarades 
nous demandent de limiter le 
plus possible les emprunts ex
téri eurs en faisant remarquer 
que le versement d'une somme 
de 55 F par militant en moyen
ne permettrait de faire face à 
l'achat du siège. 

- Plusieurs camarades nous 
font les propositions suivan
tes : décentralisation de la 
campagne ; organisation d'une 
tombola en bons de souscrip
tion donnant droit par tirage à 
des lots. 

Toutes les suggestions se
ront étudiées, elles permettront 
d'améliorer l'efficacité de la 
campagne. 

• Au sujet des bons de 
souscription compte tenu des 
différentes remarques faites 
par les camarades, leur valeur 
sera de 1 F à 10 F. Ils seront 
rapidement imprimés et en
voyés aux mîlitants qui nous en 
ont demandé ainsi qu'aux res
ponsables fédéraux et de sec
tion. 

• Plusieurs camarades nous 
ont demandé de préciser ce 
qu'était la caution solidaire : 

Le parti sera peut-être obli
gé d'emprunter plusieurs mil
lions sur 10 ana. L'organisme ou 
les organismes de crédita au
près desquels noua contrac
terons cet emprunt exigeront 
une garantie de rembo:>urae
ment. En général les aaaocla
tlona à caractère non politique 
obtiennent la garantie des col
lectlvltéa publiques, départe
ment, communes. Ce ne peut 
pas être le cas du P.S.U. Ce 
aont donc les mllltanta du 
P.S.U. et sympathisants q\11 en 
e'Haoclant tervlront de garan-
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tie, chacun d'entre eux pour 
une fraction du prêt. Ces ga
ranties donnent l'assurance 
aux prêteurs d'être rembour
sés même s'il y a défaillance 
de l'organisme emprunteur. 

Un camarade étudiant de 
Marseille qui n'a pour revenu 
que 270 F par mois donne 10 F 
au parti et peut placer 100 F 
de bons de souscription. 

Toujours à Marseille un ca
marade retraité de 70 ans ver
se 100 F pour le local. 

Georges Minazzi - Audin
court Montbéliard : • Bons de 
souscription avec tirage de lots 
c'est plus facile à placer auprès 
des camarades de t rava il prix 
variable pour 1 ou 2 F dans les 
usines. • 

Un camarade de Quimperlé, 
74 ans : 100 F. 

Gérard Vivier, Grenoble : 
• Serai t-il possible de prévoir 
une souscription permanente 
ensuite pour le remboursement 
de cet emprunt et dans ce ca
dre de permettre aux mi litants 
ayant cautionné cet emprunt de 
se décharger eux-mêmes tota
lement ou en partie du mon
tant de leur caution en versant \. 
au parti la somme nécessaire 
à son remboursement ? • 

Raymond Perrodin, Lons-le
Saunier : • 50 F par militant 
plus pour ceux qui peuvent et 
l'affaire est Jouée. • 

• •• 
Jean Sapy, Beaupréau : • le 

souhaite que l'emprunt exté
rieur soit réduit au minimum. 
Je pense que nous devons pou
voir trouver 800.000 F. S'il n'en 
était pas ainsi Je propose qu'un 
nouvel appel soit fait aux ca
marades pour un effort sup
plémentaire sur la base de 1/50 
du salaire pour les salaires de 
moins de 1.000 F et 1/10 pour 
ceux de plus de 1 .000 F. • 

t la parole 
Omer Apcher, Sainte-Flori

ne : • L'appel fréquent au • por
te-monnaie • des militants est 
lourd et irritant. La question a 
sans doute été soulevée mais 
Je propose de • faire de l'ar
gent • par le biais des fêtes 
du parti (â l 'échelon fédéral et 
national) . C'est une im1tat1on, 
certes, mais el le réussit ail
leurs. • 

Henri Bergel, Strasbourg : 
, N'oublions pas qu'un parti ré
··')lutionnaire se rend plus vul
nérable en s'installant. Une cer
taine dispersion des organes 
est parfois plus sûre. Par ai l
leurs. le matériel de propagan
de devra être multiplié et sa 
rentabilité est importante. • 

Section Albert, Somme 
• Au cours de sa dernière réu
nion notre section a été ame
née â se prononcer sur la di
rective numéro 175 de l'achat 
d 'un immeuble. 

• Il a été conclu quïndépen
damment de toute contribution 
personnelle de la part de nos 
camarades, il appartient surtout 
â la · section d'apporter la ga
ranti e financière à cette néces
saire opération immobilière. • 

Hervé Le Tocquin, Rosny
sous-Bois, prévoit le placement 
de bons de souscr iption pour 
un montant de 200 F. il préci
se : • 100 F m'apparaissent êt re 
une moyenne, sI je dépassais 
ce chiffre tant mieux, sinon s'il 
s'avérait inférieur je pense que 
je compléterais par une contri
bution personnelle. Si chaque 
militant du parti , et j'ose es
pérer qu 'i l en sera ainsi, fournit 
le même effort que moi, compte 
tenu des effectifs le total des 
sommes recueillies se monte
rait à 1.500.000 F. Le résultat de 
cette opération nous dira si le 
parti entend se donner les 
moyens d'être un parti révolu
tionnaire c'est-à-dire un parti 
où chaque militant sait se sa
crifier à tout moment pour que 
vive l'espoir socialiste. • 

Pierre et Sharon Courtoux, 
Orsay • Proposition d'une 
contribution de chaque militant 
proportionnelle à ses revenus : 
5 F, 250 F. 

• Le P.S.U. à la rue sera 
logé par ses militants. 

Le siège du parti est la pro
priété de tous les militants ac
tuels et à venir. • 

Jean-Claude Sommaire, La 
Celle-Saint-Cloud : • Si un mi
litant sur deux pouvait fai re un 
versement moyen de 100 F le 
problème serait résolu , sans 
avoi r à recourir à un emprunt. • 

Yves Paccou, Paris Je : • Je 
3uis contre l'emprunt extérieur 
pour des raisons évidentes d'in
dépendance du parti. Si un 
emprunt est nécessaire. il ne 
peut être fait qu'auprès des mi
litants ce qui est d'ail leurs la 
seule solution assez souple 
pour permettre de faire face aux 
éventuelles nécessités de l'ac
tion. 

• D 'autre part, il /n'étonne 
que le parti n 'ait pa,s encore 
tiré la leçon des échecs répé
tés des souscriptions types 
• bons •. Je pense que la seu
le solution pour obtenir un suc
cès extérieur au parti est d 'ut i
liser des supports concrets 
pour la souscription (plaquette 
résu~ant la position du . P~,Y -, 
recueil de bandes dessinee:'~ 
satiriques. photos, gravures, 
œuvres d 'art diverses, agen
das, recueil de citations, réédi
tions de • classiques • du mou
vement ouvrier et socialiste ... ) 
qui pourraient être vendus trè~ 
au-dessus du coût de revient 
à l'occasion de la souscrip
tion . " 

Gérard Bournoville, Paris : 
• Afin d 'éviter toute perte de 
temps il serait préférable de de
mander à chaque section, par 
l'entremise des fédérations, de 
verser une somme fa isant en
viron 52 F par militant, les sec
tions pouvant en l'occurrence 
faire un barème de telle sorte 
que les mi litants les moins 
pourvus paient moins et les 
olus argentés un peu plus. L'ef
fort demandé au mil i tant pour
rait être atténué si celui-ci ar
rivait à placer des bons de 
souscription à l'extérieur . • 

Christian Mellot, Antibes : 
• 100 F X 10.000 adhérents = 
1.000.000 de N .F. soit 100 mil
lions qui avec un peu de bon
ne ~o!onté pourraient êt, ') ré
cuperes une bonne fois pour 
toutes en un mois. 

• Considérant c1·une part le 
montant de cette opérntion, 

d 'autre part le nombre de mi
li tants à notre parti , le verse
ment devrait être de 6.000 AF 
par adhérent. 

• Notre section se composant 
de 20 camarades, nous nous 
engageons donc à verser une 
somme de 120.000 AF sur la 
base de 40.000 A F par an. Cet
te somme que nous nous som
mes imposée annuellement 
correspond à la moyenne du 
bénéfice que nous avons lors
que nous organisons un bal au 
profit de notre section. Ce pre
mier t iers est à votre disposi
t ion. • 

Jean-Claude Barbe, Paris 
(1 ~) : • D'après ce qu'i l res
sort de • direct iv es •. le parti 
compte à la fois emprunter Uus
qu'à 5 ans) auprès des mili
tants et à l'extérieur sur 10 ans. 
Il nie semble que cette solution, 
compte tenu des taux actuels 
de l'argent, doit être particuliè
rement onéreuse et comp li
quée à cause des cautions so
lidaires. Je me demande donc 
s'il ne serait pas préférable de 
lancer d irectement un grand 
emprunt auprès du parti su i
vant le mécanisme c i-dessous : 

• Obligation de 500 F portant 
intérêt à un taux correct, 5 % 
par exemple ; 

• Amortissement dudit em
prunt sur 10 ans par tirage au 
sort d'une fraction égale cha
que année; 

• Possibi lité de racheter di
rectement à des camarades qui 
en auraient besoin un certain 
quantum puis sur 1/1 0 amor
tissable chaque exer~ice. 

Plusieurs centaines de 
foyers militants ont des •· peti
tes économies • placées à la 
Caisse d'épargne, en bons du 
Trésor, etc. L'objectif serait 
qu'i ls -confient ces fonds au 
parti sans pourtant renoncer à 
un intérêt qui les garantisse 
contre la dépréciation moné
taire. L'amortissement de l'em
prunt serait garanti p ar les im
mobilisations f igurant à l'actif 
(société à const ituer ou T.S.). 

• Si le P.S.U. adoptait cette 
solution pour un emprunt de 
400.000 F, l'amortissement an
nuel à partir de 1971 serait de 
40.000 F et l'intérêt, en pre
mière approximation, de 11 .000 
F so it au total 51 .000 F par an. 

• 800 militants souscrivant 
chacun à une obligation de 
500 F suffiraient à p lacer tota
lement l'emprunt. • 

• Le versement des contri
butions est à faire à l'ordre du 
P.S.U. ( 54, Bd Garibaldi, Pa
rls-1 SO), 
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Bon voyage, M. Pompidou 1 
■ 

Manuel Bridier 

11 Y a toujour1,; quelque naïve té. 1.,, p 111,- souvent 
volonta ire, dan~ lïnt,;.ri-t apportp par lel' diplo
n_rntes «'t le" j ournali ?S lf's au grand to11ris111,- o ffi. 
riel. Le lc•mps n 'est plus à de,.; poiµ-n «ics de- main 
his toriqu«'s. Ambassadeur" e t minis tres. i·mis:<ai
rcs e t messagers parr ourent le lllOndc en tou :; 
sens et les positions «les gouvernem ents é· tra nger" 
sont aussi connue;; que le;; prob]i,m e.~ inté rieur::'. 
En cas <l'urgencr., les_ rhefs d'Etat peuvent dia
loguer par le urs téléphones multirolorf';;, m a is 
sans tambour ni trompette. 

Un voyage officiel n'est plu,; a notre époque 
une mission 1l'explo ration ni l'occasion d 'un 
g ran<I tournant politique. Préparé de longue 
date, il est au contrairr. l'aboutissem;cnt d ' une 
«liscn ·sion préalable. la mise en scène appropriée 
pour lu consécration de ses rpsultat s. Si tout n 'y 
est pus r églé à l 'avance, il ne faut pai< s'y att en
dre non plus à ri e :rrancles surprises. 

Une conjonction 

des impérialismes 

L~ voyage dr. P ompido u à Washington ne fait 
évidemment pas exception à la règle. Sans cloute 
l 'aggravatio n cle la s ituation au Moyen-Orient e t 
l es réa et ions de l'opinion amérira ine ù ce suje t 
JH-:uvcnt-d lc,; vcr;;cr quclqur.s grain,; de !table 
,1..,,,. le:< engrenages trop bien huilf.s, m ais 1·c 
11'c111 JHlf< l'r1<scn1i,-I. li s'agit rl ' urrn rencontre 
,;y111ho li11uc rie l ' i111pt•riulis1111~ frun c;ais e t de l ' im
p•'·ria li !<mc am,:rirain, 1lo11t le.., difficult,~s, inti·
ri curei, e t intc niationulcs, concluiserrt ù 1111 rap
proclrnrnc nt i11«ivitablc . 

Du 1·Ôh~ français, les choses ne sont. pus 11o u
ve lles. Le guu11ismc apparaîtra comme la de r
nière tentai ive historique · d'une politique auto
nome pour le capitalisme français. Encon: le 
fut-il très ,;upe rfic·iellemenl, au niveau dt's rlé
clarations plutôt qu'à celui clcs réalités écono
miques. Le capitalisme français 11'a jamais pu 
se p1111scr réeJlement du capitalisme umé ricain 
ni même se poser réellement en concurrent vi-ri
table. La c-rise de Mai 68 et la crise monétaire 
de l'automne lui en enlevèrent j1111qu'à l'inten• 
tion et cela, comme on l'a bien ,•u, 1>ouF1 le règnf' 
même 1lu gPni-ral de Gaulle. 

Le réafüme pompiclolien tranche par le ton 
sur l'arrogance gaullienne. Quant au fond, il 
s'at,tit de rt>110udre le même problème : comment 
l'impérialisme secondaire français peut-il pré-
11erver sea profits, à la fois contre ses ma88eil 
populaires, contre la pou88f'.e du tiers monclr, et 
contre la convoitise cle ses alliés ? Ce que cle 
Gaulle prétendait jouer au poker, Pompidou le 
défendra san8 outranCf'-. conscient de ses forces 
et de 88 faibleeee. lâchant du lest au besoin pour 
comerver l'eucntiel : la Méditerranée, le prtrole 
et lee apparences d'un quatrième Grand. 

Il ne peul y parvenir qu 'en reco11naissa11t im
plicitement par son voyage le leadership inte r
na tional rles Etats-Uni . 

Les Etats-U11i.s 

ont besoin d 'alliés 

P our Nixon, il s'agit aussi rl ' une reconnais
;sance cles fai ts. Le changement rle s tyle é tait sen
s ible déjà dans son voyage en Europe. Certains, 
alors, n'y ont vu qu'un problème de personnes, 
le résultat d'une insuffisance de prestige. Mais 
le prestige d'un Johnson ou d'un Truman a-t-il 
jamais h é plus grand que le sien ? 

P as plus qu'il n e s'agit de comparer les per
formances théâtrales de De Gaulle ou rie Pompi
dou. il n'est question de cote r Nixon ou ses pré
rlécesseurs au hit-para clc de la politique interna• 
tiona]e . Si les Etals-Unis, pa r sa bouche, évo
quent aujo urd'hui la co ncertation deR impé ria
lismes or r identaux plutô t que l'hégémonie triom
phale d<' l' iurp1; ri
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a li!<111c américain, c'e:st qu' il"' 
ne peuvent pas faire autrement. Le r apitalism e 
yankee dem eu re le p lus fo rt du monde, mais il 
ne prut mene r ~eul la lutte ,sur ·1ous le"' fronts. 

L ' impérialisme 11onl -a111è rii-a in c;; t affa ib li par 
la lutte héroïquP. du peuple vie tnamien, pa r 1r. 
rléveloppemc 111. des gufrillas en Amérique lutine, 
pur lu mo ntée 1wlitiquc rlu peuple noir aux 
Etals-Unis, par le: prix de la comp1; tition nucléai
re e t spntiult:. 11 faut qm· le,; autres impériu
lis111c1< le relnicrrl , prennent leur purt clc la lutte 
1·01111111,nc: pour lu dé fm,~c du capitalisme contre 
la double prcs1-1io 11 , inti~ri curc e t exté rieure, des 
prolé tariat!\ imlustriel" e t clcs musses J>opulaires 
clu tiers monde, aggravée, pour lui, par la com
currence du bloc sovié tique avec leque l il ne 
peut négocier <111e sur une po~ition ,le force 
r ela tive. 

La division du travail 

Ainsi s'amorce une nouvelle conception de lu 
division politique du travail, qui n'exclut, bien 
sûr, ni ]es conlTadictions ni les conflits à l'inté
rieur rlu monclc im1>1; ri11listc. 

C'est déjà cc qui existe depuis longtemps au 
niveau des aff11ires. Ni l es Etats capitalistes ni 
les entreprises, même les plus grandes, ne peu
vent assumer 11éparément le poicls énorme de11 
investissements minïcrH et indm;triels, les dé pen-
11es aléatoire11 cle la recherche ou de la protSpcc
tion géologique, le ri11quc, enfin, d'une subvcr-
11ion l!Ociale toujours plus menaçante. Chacun 
essaye de tirer la couverture ù lui, ile mettre la 
main sur la meilleure part clu gâteau, mais cela 
n'empêche pas la prolifération iles nrtels inter
nationaux. 

E n E urope, l a m ainmise d u capitu li1-1rn e amé
ricain ne se présente pas rommc une conquêtf' 
é trangère, contre laquelfo se hattruicn t les capi
talism es nationaux. Capi ta ux amérirains. fra n
çais, allema nds, etc. sont é tro itement associé:> 
clans les grandes affaires e uropéennes comme il:> 
le sont que lquefoi s - à u n moindre degré, il es t 
vrai - dans les affaires amérir aincR e lles-mêm es. 

Dans les p ays du tiers mo nde, on assiste rie 
plus en plus à la formatio n d' un néo-colonialisme 
inte rnational, européen ·avec l'associa tion ries 
Etals africains à la Communauté de BruxelleA, 
mais aussi euraméricain, sous l'égide de la B an
que mondiale e t du Fonds moné taire inte rna
tional. 

La rontradiction principale 

L'évolution des rela tions-entre l c1:1 Eta ts impé
rialistes est la consécra tion politique cle cet «i tat 
rie l'hoses. Elle implique un nouveau partage ri e., 
zone,; cl ' influence, 11011 plus entre partP.na ires 
égaux, comme au tcm p~ du premie r partage 1·0-
lon in l au Conf,rrèi< clc Berlin, ma is entre clPs va!'
saux ronsentants e l leur :>uzerain e!'lsouffli-. 

C'est a in!<i que la Franc·e renonrf' a ux umbi
tions mondiale!< démesur«ies du voyage ù P nom
Penh 0 11 i1 Mexiro, pour roncentre r ~on <'f fo rt 
sur l'Afrique r.t le 111011rle arabe. Da ns re dom a i
ne limité. elle n 'p,;t certes pas ii l'ahri ries compé
titions, mnï"s die <'Oll8ljtuc, avec l'impé rialisme 
britannic1uc - devenu le r iva] i, su taille-. une 
sentinelle de l'impérialism e inte rna tio nal. 

Nous avon:- dit c·e qu' il fallait. µenser, ù cet 
<'p:ard , clc!< livrai:>ons d'armes i1 ln Liby<'. La poli
tiqur. au Mo yen-Or ient n'est pas diffé rente. Lu 
France offii:ielJe rw défcncl pas plu:> le!< peuples 
a rubc,. qur le!< Eta lq-Unis ne rlHerule nt ]P:- ltirar
Jic111<. Oans l'un c·t l'autre r us. il R'agit rie prt':>t,r
ver les intfri, ts capitnlis tc11, ln prri<c111·1• du 1·upi
t11 lis111c clans cP.lte région, dun:> l'un e t l'a utre 
camp e t que lle q ue soit "l'i11s111• rln ,·1111flit. 

C'e!lt !•ourquo i les c·o11trurlictio11i< 1\voqui·cs ù 
l'occusion clu voyag1~ rie Pompidou ù W ushin~ton 
n e sont pas, i, nos yeux, les r onlrurli1·tions princ i
pale11. La contruclic tion priru·ipnlc Ct!I edle 11ui 
oppose lei< forces impérialistes uux mouvements 
de libérution na tiona le et dl' révolution sociale 
tian~ le morule entie r. Quelles que soient les 11if
fi<'11lt,;,. -- <prc pe rsonne i1·i 11c sou!!•estime ni ne 
pr(. t1,r, 1 ri•soudrc- 1·11 1111 j o ur - 1·'est ile l'aggru• 
vat i 1•11 ~yi<ll: ruat iq111• ti!' l'approfondi1:11:Sem en1 ile 
1·cllc· ,·011tra,li1"1ion 1:111<c11tic l11· - en Europe com-
1111 <·n A1111.":rir111c·, 1111 Moycn-Oriimt comme au 
Victuam - 1pie vi1:nclru le dt!pui;scmcnl de11 con
flit tS cth11i<11w~. rdigié11x 011 1111tionu11x, le rcnfor
c·<!lll('nl du front rno mliul de~ force~ pop11laires · 
1lnn11 la bntuillc po u r le ,;ociuli1<111t·. D 
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Jean-Marie Vincent 

Pourquoi participer à des élec
tions cantonales dans les circons
tances actuelles, peut-on se deman
der ? Le découpage des circons
criptio;is favorise indéniablement 
les forces conservatrices et plus 
particulièrement les notables qui se 
prétendent apolitiques. Les conseil•• 
lers généraux n'ont aucune pos:31-
bilité d'intervention réelle, si ce 
n'est de • d ialoguer • avec les ins
tances préfectorales pour obteni r 

· quelques miettes, dont ils "Jssaie
ront de se prévaloir auprès de leurs 
électeurs qui plus est. la masse 
des électeurs ne se passionne pas 
pour les débats souvent c loche
merlesques auxquels donne lieu ce 
type de consu ltation. Le chiffre des 
abstentions est là pour en témoi
gner. 

Pas d'électoralisme 
Pourtant le P.S.U. a décidé d'y 

part iciper. Serait- il lui -même infec
té pa r le démon de l'électora lisme 7 
Certainement pas. Il ne cache pas 
que le nombre des élus qu'il nura 
lui est largement indifférent et il ne 
cherche pas à se c réer petit à petit 
un corps de notabilités loca les fo r
mant l'ossature de son organisation 
dans le pays. Alors ! Ses objectifs 
sont très clairs : il veut utiliser une 
tribune, si restreinte soi t-elle, ;->our 
faire connaitre ses conceptions de 
la lutte contre le régime et éclairer 
le maximum de travailleurs sur les 
conditions actuelles de cette lutte. 

politique intérieure 

li s'agit d'abord de dénoncer les 
limitations apportées à l'expression 
des intérêts populaires et à la mys
t1ficat ion que constitue le système 
représentatif tel qu'il fonctionne en 
France, notamment aux niveaux lo
cal, départemental et régional. La 
campagne du P.S.U. ne se laissera 
pas enfermer dans les problèmes 
de la • sage gestion • départemen
tale et ne fe ra pas seulement ré
férence à la construction d'un ly
cée ou à l 'implantation de nou .. 
velles entreprises . 

Elle s'attachera au contraire a 
mettre en lumière les raisons des 
difficultés croissantes que rencon
trent les classes populaires en 
fonction de la contre-offensive du 
pouvoir sur le plan ééonomique 
(hausse des prix, inflation, contrats 
de progrès, etc.), sur le plan ré
pressif (atteintes à la liberté d'ex
pression, accentuation de la répres
sion contre les travailleurs étrnn
gers). Elle insistera sur la signi f i
cation de la politique de rentabil isa
tion des services publics qui de la 
S.N.C.F. à l 'enseignement tend à 
faire retomber une charge encore 
plus lourde sur les épaules des tra
vai lleurs. 

Une campagne pour l'action . 
Mais au-delà de ces dénoncia

tions nécessaires , elle se donnera 
comme but positif de populariser 
les campagnes d'action dans les
quelles le parti est engagé depuis 

présente dans son numéro de mars : 
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□ UNE ANALYSE : 
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un certain temps. li y a d'abord 
la campagne sur le cadre de vie 
livré à la spéculation capita liste (l~
gement, transports , loi_sirs, s~rv1-
ces et équipements sociaux) qui ne 
cherche pas de façon primaire à 
demander de meilleures conditions 
d'habitat et de vie, mais à mobi
liser le maximum de ceux que cela 
concerne pour s'opposer à la mise 
en pratique de la politique Chalan
.don et pour arracher par l'action 
des concessions. Dans la région 
parisienne la campagne sur les 
transports, avec tous les échos 
qu'elle a eus dans la presse, a déjà 
sensibilisé une grande partie de 
l'opinion. Il faut se servir des canto
nales pour pousser plus loin et sus-

, citer les in itiatives de masse qui 
feront des couches de p lus en plus 
nombreuses de la colère au com
bat anticapitaliste. 

La campagne sur l'armée et con
tre l'impérialisme permettra de met
tre en question, derrière la façade 
démocratique, un système fait pour 
opprimer et pour utiliser les uns 
contre les autres les exploités du 
capita l. L'encadrement idéologique 

de l'armée, l'accoutumance à la 
passivité qu'elle entend obtenir 
doivent être combattus sans fa i
bles et replacés dans le cadre d'un 
régime qui est celu i de la méfiance 
organisée à l'égard de toute initia
t,iv~ pop.ulaire. Il faut également que 
1 ut1lisa_t1on des préjugés chauvins 
ou raciaux pour diviser les travail
l~urs ~e heurte de plus en plus à 
1 exercice effectif de la solidarité 
ouvrière par-delà toutes les fron
tières. 

Contre le régime 
Cet ensemble de campa 

·· t· gnes s in egre dans un axe d'· t 
tio in erven-

n perr::ianent qui est la lutte our 
le controle ouvrier. Les canto:al 
permettront précisément d' e_s 

exph-

quer que la lutte pour le contrôle 
ouvrier est une lutte pour l'autodé
term ination des travailleurs dans 
les lieux de production et qu'elle 
est la condition indispensable pour 
un déploiement de la lutte dans tous 
les secteurs de la v ie sociale sur 
des bases anticapita listes. non 
équivoques. C'est en effet seule
ment parce que les travailleurs coa
lisés et organisés représentent une 
force collective susceptible de 
réo rganiser toute la société que 
l'action au niveau des services et 
de la consommation peut avoir un 
sens révolutionnaire. Et c'est parce 
que le despotisme patronal dans 
l'entreprise sert de modèle pour 
toutes les formes d'organisation so
ciale que l'action pour le contrôle 
ouvrier peut par ailleurs avoir une 
valeur exemplaire et montrer la voie 
de l'auto-organisation dans d'au
tres domaines. 

Dans cet esprit, le couronnement 
de l'intervention du parti dans les 
cantonales sera une campagne sys
tématique pour l'unification des lut
tres ouvrières, paysannes, et étu
diantes contre le capitalisme. Con-

tre la dispersion des efforts, con
tre les tentations des actions aven
tur istes et isolées, il s'efforcera de 
montrer que la jonction est possi
ble, à partir d 'une compréhension 
mutuelle des conditions spécifiques 
de la lutte dans chaque secteur, 
mais aussi à partir de l'union sur 
des thèmes communs. 

Les cantonales ne bouleverse
ront rien sur l'échiquier politique 
traditionnel, mais pour notre parti 
elles peuvent êt re l'occasion de 
nouveaux contacts avec les mas
ses populaires. N e sérait-ce que 
pour cela, elles doivent être prises 
8 Lï sérieux et coordonnées avec 
tout notre travail pour la mise en 
cause du système pompidolien et 
capitaliste. 1 



De ma.rcelli·nades 
en marcellinades 
Jean Verger 

, De jour en jour, la répression 
s abat sur l'ensemble du mouve
ment d'extrême gauche. Elle vise 
aussi bien le mouvement étudiant 
lyc~~n que les différents groupe~ 
pol1t1ques et notre parti : dans un 
lycée de Nancy. des policiers ma
traquent à l'intérieur et à l'exté
rieur ; à l 'occasion de la campa
gne menée par le P.S.U. et Lutte 
Ouvrière contre l'augmentation des 
transports, des dizaines de per
sonnes ont été arrêtées avec la 
complicité des flics en civil et des 
flics de la R.A.T.P. (pompeusement 
baptisés employés de la R.A.T.P. 
par la presse bourgeoise). De nom
breuses perquisitions sont e"ffec
tuées au siège de différents mou
vements d'extrême g au c h e. 
M . Marcellin reprend-il ses dossiers 
de juin 68? Le gouvernement se 
propose-t- il de dissoudre certains 
mouvements d'extrême gauche ? 

Les vendeurs de la presse révo
lut ionnaire sont systématiquement 
interpellés et envoyés au poste 
pour vérification d' identité. 

Chaque semaine des dizaines et 
des dizaines d'interpellations de 
ce genre se produisent dans la ré
gion parisienne, rien que pour les 
vendeurs de Tribune Socialiste. 
(Sans compter les autres ven
deurs.) 

Quant à la justice bourgeoise, 
e lle n'est pas en reste, témoin le 
dernier verdict qui a frappé les 
camarades militaires à Rennes. 

Il es t évident que cette répres
sion est bien loin d'être aveugle, 
elle ménage singulièrement les 
groupes fascistes qui servent 
d 'auxiliaires camouflés à la police. 
Dans certaines universités, elle mé
nage les couches sociales petites 
bourgeoises, dont le légitime mé
contentement se manifeste parfois 
par des actions d'éclat. Elle ménage 
les camionneurs qui bloquent la 
route pendant des heures entières, 
par contre elle concentre exclusive
ment son tir, actuellement, sur le 
mouvement révolutionnaire. 

Que cherche M. Marcellin ? 
Sans doute à briser l'ardeur corn-

Conseils aux 
diffuseur 
e a a 

(Ancien département de la Seine) 

0 La vente des journaux est in
terdite en vertu d'une ordonnance 
de police du 8 novembre 1948 
(Seine) dans les marchés et aux 
abords immédiats des marchés. 

O En vertu d'un arrêté préfec
toral (de la Seine) du 5 février 
1929 sont interdites : 

- la vente en groupe ; 
- la vente isolée et immobile 

(à condition de gêner la circula
tion) : 

- la vente près des établisse
ments ·d'enseignement, et des égli
ses (à condition qu'elle « trouble 
l'ordre public »}. , 

Rappelons que la vente occa
sionnelle n'est soumise à aucune 
déclaration. 

Il faudrait prouver qu'un militant 
exen:,e la profession de colporteur, 
pour qu'on exige de lui t;u'il ait 
une carte de colporteur. 

Il est évident que l'ensemble de 
ces dispositions peuvent être en 
partie tournées par nos camara
des ; au cas où une contravention 
serait dressée par la police, il est 
important : 

1° de ne pas régler le montant 
de cette contravention ; 

2° de garder le papillon et d'at
tendre la citation devant le tribunal 
•de police; 

3° de contacter à ce moment les 
avocats du Parti. 0 

bative du courant socialiste. Mais 
M. Marcellin n'est pas malin. li 
sous-estime largement l'importance 
du courant socialiste d'aujourd'hui, 
l'ampleur de sa presse, l'ardeur de 
ses militants et l'impact profond 

Dimanche 22 janvier, des militants du P.S.U. et de !a Ligue commu
niste, dont Michel Rocard et Krivine, vend~i~nt l~urs ,J~urnau~ resp~c
tifs au carrefour Aligre-Crozatier. Les ~ohc1ers mtervmrent 1m~e~1a
tement et interpellèrent dans un premier te"?P~ Rocard 

1
et Knv1!1e. 

D'ordinaire, de telles interpellations se tradu1sa1ent par I arr~station 
Immédiate de militants. Cette fois-ci la polie~ refusa de les ~rr,eter, se 
bornant à une tentative de clarification de reglemen_ts i~prec1s. P~ls, 
après le départ des deux dirigeants vers le ~om~1ssanat de pohce 

Informations plus détailléas, la police arreta six autres vendeurs 
:~~~e trouvaient en dehors des abords Immédiats _du. marché et qui 
n'étalent donc pas en infraction. La preuv~ est ams1 f~ite que les 

t tions systématiques de vendeurs de Journaux socialistes dans 
al rres 
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passantes le dimanche reposent sur l'arbitraire le plus total et 

es rues I llb é d' · représentent une entrave de plu~ à a ert expression. 

qu'il a dans le pays, au-delà des 
structures superficielles tradition
nelles. Peut-être cherche-t-il égale
ment la provocation ? 

Il est évident en effet, que nos 
jeunes militants ne se laisseront 
pas en toutes occasions emmener 
comme des moutons au poste de 
police et ne réagiront pas toujours 
sans violenç:e, lorsque des civils 
(que rien ne distingue du simple 
pékin ou du C.D.R. de circonstan
ce) essayent de les ceinturer au 
cours de telle ou telle manifesta
tion. 

Devant de tels agissements de 
la nouvelle société Marcellin et 
Cie, il importe que les milita·nts de 
notre parti et, dans l'ensemble, du 
courant socialiste soient clairement 

D.A. 

informés de leurs droits et de l'at
titude à adopter en telle ou telle 
circonstance. 

L'action menée notamment par 
notre c1=marade Rocard et le ca
marade Krivine le dimanche 21 fé
vrier au marché d'Aligre dans le 
12c arrondissement, est exemplaire 
et permettra une meilleure défen
se de la liberté d'expression. 

L'unité à la base de tous les mi
litants et différents groupes révo
lutionnaires, devient auJourd'hui un 
impératif pour la défense des liber
tés démocratiques fondamentales. 

Nous ne nous laisserons pas in
timider ! Dans la lutte contre la 
répression, nous saurons reprendre 
l'offensive. D 



Anarchisme et ultra-gauche 

face au stalinisme 
Alain Guillerm 

" Le mouvement ouvrier ne de
vient marxiste que jour après jour, 
en partie grâce à la victoire sur les 
déviationnistes extrémistes de l'a
narchie et de l'opportunisme, qui 
ne représentent que des moments 
du mOl•,vement ouvrier marxiste 
considéré dans son processus to
tal . .. 

R. LUXEMBURG. 
« L'impatience est la principale 

source de l'opportunisme. » 

L. TROTSKY. 
L'ultra-gauche 

Cohn Bendit, dans son livre, 
dV0Ue lui-même qu'il n'a aucune 
-théorie personnelle mais quï! doit 
ses idées à trois périodiques : 
• Socialisme ou Barbarie • (de loin 
le plus intéressant, autodissous en 
1966), • I.C.O. • et « Noir et Rou
ge •. En ajoutant à la liste I' • Inter
nat ionale Situationniste • et l'œu
vre de D.. Guérin (notamment 
I' « Anarchisme • Idées 1965), qui 
a fortement influencé • Noir et 
Rouge • et les groupes anars en 
général, on a à peu près un ta
bleau de l'idéologie ultra-gauche. 
Cette idéologie a deux parties : 

VIENT DE 

l'une centrale, qui servit de pierre 
de touche en mai 68 - l'autoges
tion, le pouvoir des conseils ou
vriers, la démolition de la théorie 
léniniste du parti conçu comme 
extérieur aux masses - ; l'autre 
partie, négative - le refus de tou
te (tactique) politique, de toute vi
sion globale (stratégique) pour se 
confiner à l'action directe proléta
~ienne • pure • , antisyndicale, anti
electorale et, finalement, anti
internationale (le refus de prendre 
en considération les guerres de li
bération nationales parce que • bu
reaucratiques •). (Cf. « Temps Mo
dernes • , janvier 70, R. Rossanda : 
De Marx à Marx, p. 1.041 .) 

l'U.J.C.M.L. 

Au moment même où l'ultra-gau
che accroit imperceptiblement $On 
influence et apparait sur la scène 
publique (brochure situationniste 
de Strasbourg, livres de D. Guérin, 
audience de « Socialisme ou Bar
barie • ). un tout autre courant, ra
dicalement différent mais aussi 
nouveau. apparait. distinct lui aus~1 
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C.C.P. 58 26 65 Paris 

Une revue au service du parti 
La revue .. Critique socialiste 

pour une théorie et une pratique ré
volutionnaires •, annoncée initiale
ment pour Janvier 1970, sortira au 
début du mols de mars 1970. 

Au sommaire de son premier nu
méro on trouvera des articles de 
Manuel Bridier (sur la violence), de 
Philippe Monlaur (le capitalisme en 
crise et le socialisme à construire), 
de Lucio Collettl (pouvoir et démo
cratie dans la société socialiste), 
de Serge Mallet (sur le contrôle ou
vrier) et de J.-M. Vincent (classe et 
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parti) ainsi qu'un certain nombre 
de documents. 

Nous invitons nos lecteurs à 
s'abonner nombreux afin de faciliter 
le lancement de cette revue qui 
correspond à un besoin profondé
ment ressenti. L'abonnement ordi
naire est de 20 F, l'abonnement de 
soutien est de 40 F. 

Les versements doivent être faits 
à • T.S. •, 54, bd Garibaldi Paris 
1se, C.C.P. Paris 58.26.65 avec la 
mention • Critique socialiste •. 

des anciens staliniens (P.C.M.L.F.) 
et des anciens trotskystes. En ef
fet, contrairement à ces derniers, 
la rupture de l'U.J.C.M.L. avec le 
P.C. est une rupture sur le plan d~s 
idées! 

En 1965-66 le P.C. ultra-garau
diste pour les besoins de la cause 
(alliance F.G.D.S.), n'est plus à la 
mode. Le • structuralisme • (Al
thusser) envahit le marxisme, c·e~t 
pourquoi le • maoïsme • de 
l'U.J.C.M.b. ne sera jamais bien so
lide. On ne peut étudier indéfini
ment « à la Lettre • Mao san.s le 
mettre en pratique et cette prati
que ( « !'Esprit • de l'auteur) va dé
truire la " Lettre • ). 

En mai 68, les incantations stali
niennes ont perdu tout ch"arme, il 
est triste pour qui veut servir le 
peuple d'être membre d'une orga
nisation dont les dirigeants ont 
fait défaut au soir des barricades 
(10 mai 68). Aussi une autocritique 
déchirante s'impose. L'U.J.C.M.L. 
éclate, ses dirigeants tombent d'un 
extrême dans l'autre, de la • Théo
rie » à I·activisme, du • Stalinisme • 
au spontanéisme. la G.P. est née. 

On sait que le « 22 Mars • s'est 
volati lisé après Mai ; les- vieux mi
litants s'en retournent à leurs grou
puscules respectifs , l'équipe Geis
mar au S.N.E. Sup subit le même 
sort. Mais pour ceux qui n'étaient 
pas • militants •. que faire ? Re
construire après la révolution de 
1968 des microgroupuscules anar
chisant~. (~f. • Passer outre • ) , ce 
retour a I impuissance est impen
sable ; on est à l'heure des « re
groupements • . Or, le sectarisme 
de certains groupes se renforce : 
• Rou_ge • , après le congrès de 
fon~at1o_n de la Ligue communiste, 
adhere a une squelettique • IVe ln
t~rnationale • ; toute une frange 
sen d~tache (ce phénomène se 
poursuit aujourd·hui), se couvrant 
d~ l'autorité de Rosa Luxemburg 
bien mal interprétée en l'occuren~ 
c_e, contre le • léninisme • des di
rigeants (in~erprété sommairement 
comme pratique autoritaire). 

Ces divers groupes ont 
structure d'accueil toute prêt ~~e 
G.~. -~e.lle-ci, dès les vacaen~e! 
qui su1V1rent mai 68, a organisé 
un~ • longue marche • vers les 
usines et les campagnes (?!) 
bauchant quiconque sans ... e~é
ter s··1 ' s inqu1 -

i est ,stalinien, anar, maoïste 
ou autre. C est un fiasc . 
l'année 1968-69 o, mais pour 
t~ouvé une • bas:o~o:a;c~eu.rs ,ont 
reter : Vincennes De T· ou s ar-
cer des • action·s a on va laQ-
. • sur • I' exté 

rieur • ' de préférence . • -
mythiques (Flins des lieux 

h" par ex) a 1 myt iques que l'est une Chineuss 
C\U 

une Albanie libertaires. Un trait 
commun à ces actions : le P.C.
C.G.T. pris en bloc comme contre
révofutionnaire (révise-facho), cela 
justifié par deux faits. Le premier, 
théorique ; la Russie a restauré le 
capitalisme, point commun aux 
anars et aux M.L. mais ces évi
dences sont trop fulgurantes pour 
ne pas aveugler - surtout que l'on 
se refuse à e na lyser le phénomè
ne bureaucratique, phénomène qui, 
à un stade historique, a trouvé un 
appui incontestable dans la classe 
ouvrière ; une telle analyse ferait, 
en effet, éclater les divergences 
internes du mouvement. Le second 
fait, pratique, découle du premier; 
la violence de l'appareil C.G.T., sa 
collusion s'il le faut avec les flics, 
et, surtout, chose incroyable pour 
qui croit à la bonté du " Peuple . , 
le soutien que les ouvriers appor
tent à cet appareil, quand ce
lui-ci est agressé de l'extérieur. 
Car la G.P. n'est pas seuleme(lt 
extérieure physiquement aux usi
nes (elle peut toujours envoyer 
des normaliens passer leur C.A.P.). 
elle y est étrangère idéologique
ment. Tels les narodniki russes la 
G.P., qui pratique le populisme, ~st 
expulsée ou dénoncée par le 
• peuple • lui-même (qu'on bapti
s~ alors maitrise, flics-patronaux, 
revisos. pour se fermer les yeux). 

On sait alors quel est le recours 
à cet état de fait ; terrorisme-po
pulisme et terrorisme sont les deux 
faces d'une même idéologie. Mais 
en France, en 1970, on n'abat plus 
de Grands-Ducs ; le terrorisme à 
la petite semaine prend alors deux 
a~pects : 1 °) on se cogne avec les 
flics (~es militants découvrent que 
la police est fasciste ; contraire
ment au P.S.U. et aux autres grou
pes, ils n'ont pas formé leurs ca
dres dans la guerre d'Algérie, 
alors que les flics étaient comme 
r:'~intenant (interpellations, bruta· 
lites, voire Charonne) ; c'est l'as
pect anar de l'entreprise.· 2°) 
on fait des commandos contre 
les • révises •, c'est-à-dire on se 
conduit envers le prolétariat 
exactement comme les staliniens 
quand ceux-ci ont voulu consoli
de~ • définitivement • leur implan
tation (période : classe contre 
classe ; lutte contre les sociaux
fa_scistes, c'est-à-dire les sociaux
democrates). Il est inutile de dire 
~ue l'aventure est nuisible et sans 
issue. 11 appartient au P.S.U., pour 
résorber l'extrémisme • de gau
che • , non pas de le • condam
~er • mais d'être un parti révolu
tionnaire sans sectarisme mais 
s~ns aucune déviation opportu
niste. 0 



Une grève pour rien 
Jacques Ferlus 

Mercredi 18 février, 18 h, gare 
Montparnasse. Depuis quarante-huit 
h eUJ·es, les cheminots C.G.T. du dé
pôt cl ' Achères ont oécidé la grève. 
Ils réclament des négociations avec 
la direction ; négociations qui sont 
d 'ailleurs prévues depuis plus cle 
huit jours pour l e )9 février ... Par 
le;; escalie rs mécaniques montant du 
m é tro, les travaill e urs arrivent pour 
prendre le train qui les ramèn~ra 
dans leurs banlieues. Uu discre t ta
bleau noi r annonce des pe rturbations 
dans .le trafif'. 

Plutôt indifférenlf' i1 celle grève. 
la foule envahit les quais. Les tra ins 
ont du retard. mai,; sur celle ban
lie ue <'C n'est p as une exception. On 
<'~t tass(> daus le:; wagons, mais i1 
pein e p lus que ,l ' habitude . L' usager 
n 'est pas c n<"or e méconte nt. 

Il v a aussi des <" h<"minols. c"est 
bie n ·na turel dans une gare. lis Lra
va ille nt. O n n·a pas l'imp ression rl 'e 11 
voir 111 o i11s que de coutume. Tc- i ou l it 
11' che111ino l et l'usager bavardent. 
On ne peul pas parler d'un vé ri
labh: c-limat d l" :,: rèvc: i1 la ' /!arc Mont
parnas~e. 

Vcndn·di 111atin 20 fi-vrier, gare <le 
Vcr sai l.lr-;;-Chanticr s. L'l-f11111ani1(, an
n on<"e que ]a C.G.T. a n~fu sé l'ac
corrl pl'Opos1~ par la ,lircction . L'om
nibus qni quitti>. Versail1es p o ur P a
ris c:;L aux rleux tie rs vide. En cour,; 
rk trajc:t il s 'arrête pour lais~c r pas
ser 1111 autre train ... qui trans porte 
des aulo111ob ilcs. Le t rn fi,· de b 
S.N.C.F. ne paraît donc pa~ parn
lyRé. 

Lt' so ir, i-:urc Mo11tparna8~C, les 
que lques courageux qui pc rs is t<·nl ii 
u1ili11Pr le truin - ,,ar ils 11c pe uve nt 
faire autrcmc11t - découvrent un 
trafi c ù peu près normal. La grè ve 
est finie. Une grève pour rien : . la 
C.G.T. n'a pas ,:allié la masse ries 
r·h c minots, le p o uvoir celle ,les usa
gers. Cc conflit qui n ' a jamais réussi 
à èclat.er vraiment. prenil la dime n
sion d ' un iaimple fait divers. 

Une étape de la « ré/orme >> 

de la S.N.C.F: 

Il fout ,Jonc oublier pour l'ins
tant celte grève et le comport.<'mcnt 
cle la C .G.T., pour 11'inti'·resser i, l'ac
corcl ,·onclu entre la S.N.C.F. et les 
svndicata. C'est une nouvel!,• 0He11-
eive pour le11 rontrat11 rlr progrès, 
mai11 ici le pouvoir est plus di11crct. 
Car parler ,le progriis sorial 1mrait 
plutôt drôle i1 une période oi1, sous 
le couvert d'un ambitiei.:x projet de 
rentabilisation., on est en train clc 
brader ce servire publie. 

Au nom de la rentabilité, on va 
supprimer quelque 40.000 emplois 
à la S.N.C.F. Il y a trop de monde. 

Pourtant on n'est pas en mesure de 
faire travailler les cheminots moins 
de 43 h 30 par semaine. Et e n 1969, 
750.000 h eures de con gé n'ont pu 
ê tre prises pour « raison ile ser
vice ». 

Toujours au nom de la rentabilité 
il faudra poursuivre les augmenta
tions de tarifs. Constatons ~implc
ment que malgré les fréquen tes e t 
importantes hausses de ces derniè res 
années, le tau.x de product-ïvité de 
la S.N .C.F. conse rve ur..._~ l égèr e ten
dan ce it la baisse. Le trafic climinue 
réguliè rem ent . 

T el_ est Je « p rogrès » envisagé ~, 
la S.N.C.F. Il est compréhensible 
qu'on n'ose pas l 'uti liser com111c base 
d'un contrat avec les c hem inots. D 'un 
autre côté cett e « réf~rm e » u c peu t 
se faire sans l'a;,sC'nti 111 e11t des ch e-
111inots. Des <'On <"cssions sont à faire 
pour éviter la co ntestation . Lr. pou
vo ir va don r· faire rles propositions 
en matière de salaire~ et ll<' ('011rli-
1io11:< dt' travail. 

Il n'est pas inutile de r appclc,· 
i, ce propos que les <"h c minots sont 
de lo in l es tra vaiJle urs rl11 bectc ur 
public les moi ns b ien Jolis, tant au 
niveau d e l'emploi q u'à C'elui des 
sal aires. De plus, a vec e nx, il faut 
savoir manœ uvrcr : i ls sont massi
vement syndiqués ; chez eux la no
tion du St~rvicf' public e xiste· vra i
ment, e n cas d e confUt il est impos
sible d e les ;,crmonnc r comme les 
agen ts d r. l'E.G.F. Chaban-Delmas n e 
s' y est d'ailleurs pas amusé. 

On sait tou t <"ela ta nt au gou ver
nement qu'ù la direction de la 
S.N.C.F. e l l'acconl si;,rné ]c 22 fé
vrie r n 'est donc qu' une étap e daus 
le processus d ' inté;,rra tio n d es tra
vailleurs dans la réforme ile la 
S.N.C.F. Maie< une foi s encor e l es 
syndica ts sont. tombés clans le pièl,!C, 

·Une stratégie 
qui n'en est pas une 

Certes, l a plupart d es clauses de 
l'ac·cord soul de natun' ù sa l iRfnire 
l es ch e minots, pnrtic·uliè r<'m P.nt cell r-s 
sur les salaires, la l,!llrantie du pou
voir d'al'hat, la réchwt ion ile la ·du
rée du travail. La dir<'1·tio11 a prÎ1-
tiq11cmcnt fü't•epté toutps les rcven
dicnt ionA syndicalci,. Mai~ rl1111s le 
mÎ•mc Lemps Ici! symlicute< se lient par 
la clause sur l'adaptation des effec
tifs t~I la mode rnisation. Aimi il~ re
connaissent 1•0111mc inévitable, c l 

,l'une ce rtaine 1111.mi,~rc ('Omme sou
hait:ubl1-, lu Jisparition rfo 40.000 
salariés. Une foi1:1 ,le plus ilK ac,, 
ceplcnt la déson111ais trarlitionnellc 
petite phrase des contrais ,Je progrès. 
Cette phrase dit que touR les pro-

blèm cs seront examines « dans le 
cadre d e la procédure d e concerta
tion cl de conciliatiori ». 

Si 110 jour des problèmes surgis
sent, cl il en surgira, on fera grève 
pour l'ouverture de négociations. 
Une fois de plus on oubliera qur. 
les négociations sont la conséquen ce 
de la grève et non son but. C'cs1 ce 
qu'avaient com.p1·is les roulan1 R rie la 
S.N.C.F. e n _septembre rl l'mic r. 

Les orgaitisations synrlif'a]M;; fJUi 
ont signé cet acrord ont pris 111w. 
responsabili té é nonnc pour l'avc-nir 
e t commis une erre ur dont il l e ur 
[audra bien un jour re nrlrc ,·omptr 
devan t le m ouve ment ouvri <' r tout 
e nti er. Quant à la C.G.T., e llf'. a fo rt 
bien compris qu'elle nr po11 vai1 pa, 
si~nc r « sans li e r les m ains >) rl <', 
ch eminots. Même si cllf. est r lai n ·. 
t•ont ra iremer.t à ee qui' lai:<s<' 1·11t1•11-
dre la presse bourgeoise. sa s trat1;J!i1· 
n 'en est pas moim <"ritiqnabh·. 11 
s'agi t p our elle d 'a rracl1!' r le ma xi-
111u111 de concrssioo s 111atôrif') )(',, au 
pouvoir (]es sa laires) e t tk rompr <' 
au moment oi.i on veut. f' nlraîner ]r;. 
travailleurs plus loin. Mois l e roup 
ne pe ut réussir que ta nt que les 1111-
tres syndicats acceptent d" si~ne r .le~ 
accords dis<"ul P.~. 

Cc n 'est pas nous qui reproch e rons 
ù la C.G.T. de manifostcr clans l ei: 
faits son hostilité au ré~ime actucl
lcmenl en place, mais e n jouaul co11, 
tamme 11 t et en même Lemps la par
tic ipation et l'opposition, elle ne 
contribue pas it une véritable prise 
de conscience de l a ma;,se ries tra
va illeurs. 

Une occasion manqriée 

La grèJve lanc:ée par lu C.C.'f. est 
un demi-échec alors qu'elle aurait 
dû ft.rr l'occasion d 'une larl,!C scni< i
bilisation ù l a nociviti"• de la p oliti
que socia le de M. Chuban -Oel111t1~. 
Compte tenu de l'impiwt sur l'opi
nio n d C"s réc:c ntrs ,·ampu~n e~ sur 11'1< 
tninsports en co u1111un, 1111 gra.11d 1:011-
(lit i1 ln S.N.C.F. mirait I"' i· trl' 
très populaire . Lt·~ d11·mi11ol~ 1111-

raicnt é té en m esure d 'cxpliqu<"r lu 
c· risc de lu :<ocwl l' 11a tio11ak, I'-'" 
1·ontrat1< ile progr i·:< auraient é ti• dt'·-
110 11eés c l combutluti uilleun; que 
d1111~ les ~a'lon~ des ministè n·s, les 
burcanx clirc('to riuux ou les 1': lul:-• 
majors syn,l iru11x. Cl.'la n'a paA t·tè 
e t c' est bien regre ttable, ca1· 1111~me 
si l'occ·asion se r cprésentf' i1 la 
S.N.C.F., 1:t elle s<· re pr1·scntt'.rn, c11-
trc ll'mps ,l'autn:s ue1·ords r is4 11cnl 
fort d't:trc s igné,; 1lam1 lu plu~ totuJ1· 
indifférence. Le p remier qui ,s 'un
nonce est 1;elui ,lct1 Ch a rbonnages : 
la parole est aux mirumr,;. Cl 
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Grève ' a l'hôpital 
De notre correspondant à Créteil 

Voici un hôpital tout neuf, chef
d' œnvre de I' architecture officielle, 
c'est-à-dire étouffant à souhait, qui 
ne devrait poser aucun problème. 
Mieux encore, ce centre hospitalo
universitaire Pst d estiné, aux dires 
çle son doyen méga.l01nane, à ,fovenir 
un « Prin cet.on » f ran.çai.s. 

Et pourtant, le manque effrayant 
de personnel, l'incurie de l' adminis-
1,ration entraînent des cadences in-· 
f ernaies pour les travailleurs ouvriers 
et infirmiers ; le manque d e moyens 
de transports oblige le personnel cle 
i-eille à rentrer en auto-stop dan.s ses 
f oyPr,ç et, -dernière injustice, la fer
meture de la, crèche ponr rai.sons 
111 édicalPs sr! fni.t au préjudice com-
1,lPt dPs mèrPs qui t,ravnillent à 
1-/enri Mondor. On comprend ln co
fi,ri• des agPnts hospitaliers et leur 
if(,cisin11 rl<• passpr à l' actinrr. 

Une grève exer;1plaire 

Sur une plnte-forme globale co111-
111u11e à toutes les catégories et aux 
:~ sy11dic<its (C.G.T.-C.F.D.T.-F.O. l , la. 
grime va. com,mencer. Elle aura. d eux 
caractéristiques démocratie des 
t,rrtvnillenrs r•n. lntte, formes d' actio11s 
no11 velf Ps 1wnr lPs hos pitaliPrs, 

En effet, c'est l'assemblée perma
nent,, des grévistes qni a pris tontes 
ll's décisions, sur le fo,ul co11111w sur 
lt>s 111nrlalit/,s d 'action ; c' <'si. ,,U" 

qui a rejeté à fo quasi-unanimité le 
préavis de grève, qui a décidé la dé
marche de tous, près du directeur 
(300 agents dans son bureau ... le 111:al
heureux n'en est pas revenu). Cest 
en assemblée que les formes d'action 
ont été retenues, c~t. beaucoup d'entre 
elles sont 1;enues d es grévistes eux
mêmes. 

l n.contesta.blement, ce sont les oa
vriers d'Etat qui se sont montrc~s les 
plus inventifs et les plus combatifs, 
ce sont eux qui ont constitité I'essen
tiel des piquets de grève, qui 01it fait 
les banderoles, et qui ont SlL séparer 
les actions a visées locales (sur 
l'entreprise) et celles menées contre 
l'ad·rersaire principal l'Etat. 

Les dirigeants syndicaux ont par
f aiteme11t su s'adapter à cette d émo
cratie, et. les petites dissenssion.ç in
tersyndicales ont été arbitrP<>s par 
l'assN11bli>I' à ,·lwq1"' foi.,. 

Quand on connaît les traditio11s de 
lutte dans l'assistance publique, et 
que l'nn compare à. la grè.ve dn 20 
février ri fo Pitié-Salpêtrihe (avec 
assemblées des travailleurs ... par ca
t,égories !) il s'agit là d'un e formnle 
tout à. fait d' avant-{!ard<> dans le 
m.011d<' hnspitali<'r. 

Mais l'originalité de cette grève ne 
se lirnite pas à. fo démocrat.ie collec
tive ; le., formes mênws de fo grève 
sont aussi à snulig1u!r : e11 effet, les 
rl<>ux moyens dri pres.~ion ont i>té : 

Région - pilote pour 
De notre correspondant à Rennes 

Lu Urclnl(ne a Houvenl l'lionneur des 
,·om111uni,1ué,; mini•lériclM. Elle vole si 
bien : rien <1ue des députéK de lu majorité 
cl six ou •cpt ministres. Alor• les pro-
111es•es ne munqueut pu•. M. Pompidou dé
rlarail lui-même le 27 juuvier 1967 à Mor• 
laix !Fi11i•1èrc-Nord) : c Duns la ré1>ar-
1ition des 1·rédi1• d'inve•tisscmenl, le gou
vernement fuit la purt belle ù la Ure• 
111111nc. > Oui, en lui expéiliunl de-. entre
prise,; en perte dr vill·••" et qui ruputent 
uu premier obstarle. 

Le dernier el tri&te exemple, c'est l'hi•
toire Je la SEROM. Usine de fabrication 
de boites métalliques. appâtée par les 
primes de dé,·entralisation el l'offre, en lo
cution-vente d'un bâtiment <l million de 
FI, elle déride de quiller Boulogne-Bil
lancourt, pour, venir ft 'installer sur la zone 
induatrielle de Morlaix. 

Annonrée bruyamment romme un exem• 
pie de réuuite d'indu11rialiaation de lu ré
gion, elle ouvre le 15 octobre dernier, aver 
ISO ouvrien et ouvriëre,, puie emploie 
juaqu'à 240 penonnea. C'eat une victoire 
1o~ignée par 10011 les défenaeur1 du pou
voir. 
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{,es réalités 

Celle usine utilise son matériel vétuste. 
trunsféré de Boulogne, et divers accidents 
•e produifienL Il n'y a· nuturellemelll pus 
de service médical, pas de local, 11011 plus, 
11our le ru•s1H·roi11c, cl le rhuuffnp:t: c~t 
Rymholiqu,•. 

Le• ,·011Ji1ion• de •uluirn• Mont médio
cres, mais ln moin-d'œuvrc est si ahonduntc. 
Théoriquement le O.S. 1 est 11nyé de 3,30 
a 3,35 F et le P.3 4,40 F, mais le• qua
lificntions ne •ont pos ussurées. Mieux, 
le salaire diffère selon lu tête du co11111u• 
gnon. Ço n'a d'ailleurs aucune importune., 
puisque ln boite n'aBSure aucune puie ré• 
111ulière ; les ouvriers n'ont reçu <Jue de• 
arompte~ depui• déremhr.-. 

La déconfiwn• 

Trois mois aprës son ouverture, cin
quante personnes sont licenciées et cin
quante ■ulrea lirenriements annoncée. La 

l) La prise d e contrôle de la C?-71• 
tine de l' hôpital : après occupatio~ 
des locaux, les travailleurs ont pns 
en ,nain la cantine et les repas ont 
été distribués gratuitement a11, per
sonnel. 

· Inutile de décrire la colère et le 
désarroi de I' Administration, d ésa.r• 
mée devant cet.tP. forme d e lutte, qui 
.met en jeu son bien lP. plus précieux, 
la caisse. 

2) La prise de contrôle d es con
sultations et des examens spéciaux. 
Là. aussi le piquet de grève a pris e~i 
main le bloc administratif en obli
geant l'hôpital à assurer son acti
vité médicale externe gratuitement... 
à la grande s11-rprise des ma~des? et 

. là. a11.ssi, a11. ,d étrim<>rrt de la. di.rection. 

Les résulLa Ls 

Le directeur a tout lâché, et mê m e 
au-delà, en ce qui concerne les re
vendications locales sur la crèch e, les 
co11ditions de travail dans c,•rtai11s 
secleurs, etc., par contre le personnel 
ouvrier, pourtant le plus combatif, 
n'a pas obtenu, loin de là, ce qu'il 
demandait. Devant son cahier reven
dica.tif interminablP. où tout, était 
mélangé, la direction a <! IL beau j en 
de glisser s11.r les points principa11x 
(conditions de travail, problèm e., 
catégoriels internes) , pour accorder 
les revendications minimes ( le casse
croû.te, nne paire d e chaussures n en
ve, <!te.), 

L'extension du mouvement à toute 
f assistance publique, sur deux pro
blèmes importants : le recrnte.ment 
du personnel, la mise en place de 
« bénévoles » un peu C.D.R. sur les 
bords, ri' a pas non r,llls été possible. 

Les leçons de la grève 

Il n e sera pas di/ fi.ci.le pour la 
w 1:t.ion P.S.U. d'Henri Mondon d'ex
pliquer après cette expérience ce 
que veut cli.re le contrôle ouvrier et 
la démocratie prolétarienne. Mais à 
côté de cet, aspect, trè.~ posititf cle 
cetle grève, il rl'st.e à expliquer les 
deux i,,ch ecs relatifs : pourquoi le 
perso11nl'l ouvriPr a moin,, obtenu, de 
succi!s, malgré l'excellent ra.p port de 
forces, que le [1<'rson11el infirmier. 
Pourquoi la lutt,, est-r•/l,, r,,sti,,, ln
,·nlisée à C rt;t ,,il ? 

Nous nvons, sur le 11lan politique, 
à. répondre sur ces d enx points, e11 
montrant la. caus,, [ITincipale des 
contraclictio11s in1.,,r11es du. 11e•rso1111el. 
c'est-à-dire I' extraor,:li11aire décoLLpa
ge catégoriel et hiérarchiqrte des hô
J1itaux, et en montrant aussi oi'L se 
trorLve I' adversaire principal ; par
d elà une direction incapable pour 
la pqrtie hospitalière et un doyen 
dictateur, peût tyran d e province 
pour la partie universitaire, c'est 
f,' Etat bourgeois lui-mê 11w q11,'il fa11l 
attaq,wr. · O 
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usine pirate 

réaction symli,·nle (F.O. est le seul syndi. 
,·at implanté dans celle usine) Htoppe un 
court moment le• mises ,1 pied. Mais le 
12 février, faute de murchunclisc, que la 
SEROM ne JJeut a,·heter, qunlrc-vini;t-dix 
sept ouvrier,; sont mis en d1ô111uge tcclmi
que el soixanle••eize doivent suivre dun" 
•1uelques jours. Ils recevront, du Bureau 
d' Aide Sociale, quelle que eoit l'importun,·c 
de leur furnillc, l0,17 F pur jour pcndunr 
<1uutorze jours, Ln SEUOM csl " " tlécunfi. 
turc muie cc •ont Ica truvailleur8 , 1ui puicnt 
lu •·nssc, Il• s~ml victimes ile la politique 
de ,·011c~nt~1111011 huséc •ur lu recherch., 
d~ profit muuédiut el notre ré1don ,1ui 
r'. offre apparemment paH UHHcz de béné
f 1ces uux lr~s•• ,·npitolistcs n'nr,·ueille QU<! 

~CH entrel'!~•se• marginale, 11ui so111l,rcnt 
a lu 1,re1111t:re hourras4111,•. 

Combien lu formule de notre ,·amunul,• 
Bernard Lumhert upparuit d 1 c I' u_K _en plus 
juste. Nous sommes c une re"t0 . 1 • ... Il Ill• 
ote. pour u~mc pirate >. Muis ici 

au••• leH troya11l~ut8 commcnçent à ,·om
prendre ln necessne ,lu contro" le 
d• 1 ouvrier et une p anifiration Roc-iufüte. O 



Grève ' a 
Michel Camouis 

Ce_tte entreprise, qui fonctionne 
depuis 1967, est une création du 
Club_ Français du Livre et de l'en
treprise am~ricaine de Chicago 
Encyclopaed1a Britannica. 

~ 1 1 e en:.ploi a c tu e 11 e me nt 
soixante-dix personnes, pour beau
co~p de formation universitaire, 
qui ont conscience de l'importance 
de l'œuvre à laquelle elles colla
borent. 

Actuellement, cinq des vingt vo
lu'.1'es_ prévus sont parus. Cette pu
blication a été réalisée da·ns une 
atmosphère de tension continuelle. 
Les décisions arbitraires de la di
rection (changements de personnel 
incessants et non justifiés, directi
ves de travail contradictoires, 
absence de respect des salariés, 
des auteurs et des collaborateurs) 
ont créé un climat d'insécurité et 
apporté des entraves à la réalisa 
tion d'un ouvrage dont les carac
téristiques essentielles devraient 
être la continuité et la cohérence. 

Comme le remarque fort juste
ment un auteur, dans une lettre 
exprimant sa solidarité avec le 
mouvement actuel du personnel :" 
.., Depuis que l'Encyclopaedia Uni
versalis a pris contact avec moi ... 
je n'ai pu qu'être frappé par le 
fait que les collaborateurs de cette 

Encyclopedia Universalis 

entreprise qui s'adressaient suc
cessivement à moi n'étaient ja
mais les mêmes, ce qui semblait 
traduire une « valse » du person
nel assez inquiétante. Cette insta
bilité a les plus fâcheuses consé
quences et compromet la continui
té du travail. • 

Faisant suite à une v.ingtaine de 
licenciements ou démissions pro
voquées et à une répression sys
tématique des représentants syn
dicaux et de tous les délégués, le 
8 janvier dernier, la mise à pied 
en vue de licenciement d'une dé
léguée du personnel, membre sùp
pléant au comité d'entreprise, a 
constitué le point de départ de 
l'action du personnel. Cette action 
avait été précédée d'une première 
grève unanime exprimant l'indigna
tion du personnel devant le renvoi 
d 'un chef de département encore 
à l 'essai, dont la compétence, re
connue par tous,. ne pouvait être 
mise en cause. 

Le licenciement de la déléguée 
du personnel ayant été refusé par 
l'Inspection du travail, la direction 
a été contrainte de réintéarer cettè 
déléguée, mais a i.ntenté un re
eours auprès du ministère contre 
la décision de l'Inspection du tra
vail. 

l1U1ttes universitaires 

Le 28 janvier, l'assemblée gé
nérale du personnel dépose un 
préavis de grève illimité. Elle de
mande : 

• la réintégration de la délé
guée dans ses fonctions antérieu
res ; 

• l'établissement d'un calen
drier des augmentations salaria
les; 

e la signature d'un protocole 
d'accord sur l'information _concer
nant l 'emploi dans l'entreprise (en
gagements, licenciements,· muta
tions, promotions, sanctions éven
tuelles), garantie indispensable de 
la sécurité de l'emploi. 

Toutes ces revendications ont 
été formulées collectivement. Le 

· personnel est décidé à les faire 
aboutir collectivement, mettant 
ainsi en cause le pouvoir autori
taire de la directil)n de l'entreprise. 

La direction refusant toute négo
ciation sous la menace de la grève, 
l 'assemblée du personnel , réunie 
le 3 février 1970, décide de pour
suivre le travail pour que s'engage 
la discussion. 

Le 4 février, la délégation du 
personnel présente son cahier de 
revendications et se heurte à .une 
ftn de non-recevoir de la part de 
la direction. Informé, le personnel 

décide à l'unanimité de se mettre 
en grève sur les lieux de travail 
jusqu'à ce que satisfaction soit 
donnée à ses revendications. 

Pendant les 'trois premiers jours 
de la grève, le cahier de revendi
cations est complété et définitive
ment mis au point par l'e·nsemble 
du personnel, puis communiqué, le 
1 C février, à la direction. 

Le comité de grève demande 
alors à être reçu et ne cesse de 
relancer la direction en affirmant 
sa volonté. de négocier sans préa
lable. Au terme de cet échange de 
correspondance, il apparait que 
la direction maintient toutes ses 
exigences, refusant notamment de 
considérer les revendications dans 
son ensemble et d'engager la né
gociation avant la reprise du tra
vail. 

La direction tente, par ailleurs, 
de briser la grève par des mesures 
d'intimidation auprès du personnel 
et par l'engagement de personnel 
extérieur. 

Le 17 février, les imprimeurs se 
solidarisent avec le mouvement, et 
arrêtent leur travail pour l'Encyclo
paedia. Ce même jour, une réunion 
entre quatre délégués du person
nel et quatre représentants de la 
direction ne permet pas aux choses 
d'avancer. [l 

Greve dans une école 
Albert Rousselles 

Pourquoi les tre ize cnscignunts de l'école 
dite sp él'iulisée P. Lufnrguc ont-ils engagé 
une telle lune dure ? 

Celle é,:ole destinée d'uhord à des classes 
primaires devient en scptemhre_ 68 une 
école pour ,i inudaptés > de 7 a 16 ans. 
Or rien n'é toil prévu : les locaux, l'équi
pe;nent, les rrédit ij étuient ,·eux d 'une érole 
communale « norrnule ,._ li manque des 
maîtres 11uulifié, (deux rem1,luçnnts débu
tanls sur trois instituteurs d e rlusse de 
perfeet io1111eme11t 1,rofes~ionnel 1, des nie• 
Iiers et d es professeurs d'atelie r. 

Au ,·our~ d e l'année sroluire 68-69, Tes 
démurrhes du S.N.1., de l'A .P.E., n'ub~u: 
tissent pus. ( Si re n'est lu venue d un hot•· 
menl préfabriqué non équipé ·1 

A lu rentrée 69, l'ouverture d'une qun
lrième rlusse de perferlionnement profes
sionnel ne fait qu'aggraver les ehoses. F..t! 
novembre 69, le professeur d'atelier fer CJU 1 

n'a plus de mulériel quille l'érole. 

• 75 jeunes de 14 à 16 ans n'onl a"l?rs 
que 4 h d'alelier bois, pur se.mame 
lcontre 16 h dans une ecole n111tonule 
de perfel'lionnement, pur exempleJ : 

• 25 n'ont aul'une heure d'atelier ; 
• le professeur d'atelier n'a pas le droit 

de donner un ensei~nement profession• 
nel. 

Les mailres el les élèves sont révoltés 
par l'ette situation qui cond!'it les jeu_nes, 
à la Korlie dr. l'érole. au l'homa,i:e ou u la 

surexploi1111ion (pur exemple. d 'arlt'Îcns 
élèves travaillent 50 h 1>nr semaine pour 
50 F pur mois) . 

Les enseignants décident le principe de 
ln grève. En décembre, le oureau et l'A .G. 
clu S.N.1. de Montreui l unanimes (majorité 
Unité-Action! souliennent celle grève et 
fixent, uve,· les enseignants de P. Laforgue! 
les revendi«-ntions minima de cette i:rève : · 
• 1 atelier pur dasse de perfe,·1ionne111ent 

professionnel : 
• 1 professeur par 111elier ; 
• les ,·rédits de fon,·t ionnemcnl né,.es

suires. 
Lu ttrève rommenrc le 12 janvier. 
Une assemblée de parents upprouvc el 

soutien! la ç;rève. 

Q1w lq11es probli>mes de /011tl 
Suns JJorler de jugemenl Rur lu form,: 

cl'uction entreprise, il est possihle de faire 
les conslulalionH suivantes : 

a J Le refus des enseignants cl des pu
renls de subir une Riluution dune laquelle 
ils n'avuicnt uurune pnrt. C'est lu première 
fois depuis longtemps qu'un mouvement de 
celte ampleur port uinsi de lu hn•e c·hez 
le s instituteurs. 

b) L'insuffisun,.e dramutique des moyens 
matériels des écoles, l'insuffisance de for
mation el de quulificution des maîtres, con-
1ruirement ù re que laissent entendre les 
dérlurutions optimistes offiriellcs. C'esl il 
la ha~P qu'on u comrienre des prohli•meK. 

Le /rei1U1f{e 

L'échec relatif du mouvement conduit ii 
s' inlerroger sur l'aide q ue le SNI n pu 
demander nu comité d\1«·1ion laïque s'up• 
puyant sur les partis de gauche. Il ne suf
fit pas que le P.C. rcjcllc sur le gouverne• 
ment la responsubili1é de la situati on pour 
que ce soit un soutien à lu grève. Il ne 
suffit pas que l'appareil du SNI soutienne 
,·ondi1ionnellement la ç;rèvc, cnrorc fuu
clrni1-il qu'il intervienne uve,· énergie, nuto• 
rité et imuµinuli on (pur exemple : le se• 
1·ré1uirc dépurtemcnlul du SNI u ncceplé 
de 11 '~lr«! reçu pur l'ad111inis1rution qu'un 
moi• uprès le début de lu l(rèvcJ. Aucune 
11,·1ion n'u été pro1>oséc it l'échelon ,lu 
quurlier, ni i, l'érhelon rommunnl, i>our po
pulurise r l'urtion en rourH. 

Tout l'élan non• semble nvoir é té liridé 
11nr l'uppureil syndirul. Toul fi'cst pnssé 
,·ommc si leH appareil• de• orgunisntion 
locules CSNI, PC, union loculc des APE), 
mulç;ré 1111 vole de• purcnts le 14 lévrier 
uppelunt ,i lu poursuite de lu grève, uvuienl 
tout fuit pour limilc>r l'nmpleur rie lu pro
teHtution. 

• A ,·uuse de ln forme d 'orgunisution 
de lu lutte : les l(révi•les se sont ori;ani
•é• en romité de l(rève qui u pris ,les ini-
1i111ivcs ltrncl•, ufficheH, visite d'écol""· du 
lycée, distribution sur les marchés. fl lllre
vne uve,· l'l11spec1011r rl'urudémic, réunion 
p11hlir1u«·I. Un romilé d«· soulicn s'est r réi,, 

non dominé pur le PC ou le SNI. Les up. 
pareils ne pouvaient admettre que l'initia
live vienne de lu hnsc. 

• A cause des revendications mêmes des 
ç;révistcs qui ne portnient plus seulement 
sur des données quanlitntivcs muis sur de.; 
notions quali1u1ivcs : c Le recrutement de 
rcs enfants est déjii arhitruire, dit un ,·om
muniqué ù lu presse rédigé 1>ar le comité 
de grève il'ontcstution des tests définis
,;nnl le «Juotienl in1cllcctuel, de lu forma• 
lion des inst ilulcur8 chargés de les foire 
passer! ; le ,·0111cnu cl les condi1ions d 'en
Rci!!ncmcnl ... conlrihuent pour une grande 
pari i, .ln muhipliculion des eus d' inu,lUJ,>
lulion : 11rogru111ntcfl1 n o te~, cxmnens, tm ru·• 
tions ... > 1 même lnt<•t). « Avec nous, luttez 
pour hrirnr lu ,:haine qui de l'école i, l'usi
ne ful,riquc des ex1>lo itéR > r affidte du 
comilé de ~rèvel . 

En co11cl11sion 

Le rnouvc1ncut a e n tout caH reruitJ e u 
,·,m se l'exislcn,·c même de cc type d'école 
tnnl que h! rccrulement d·es élève•, leur 
sélet·lion i1 l'entrée, les moyens en homme• 
et en mulériel seront ,·c qu'ils so111. 

Si 1'011 uxccptc lu nomination d'un ,,ro
f cs•eur d 'u1clicr (it purtir du 2 murs) u<·· 
<1ui,;c le l3 février, quelle c vk1oirc :t u 
autorisé lu direction «lér,urlem entafo du SN I 
1 lr H-21 i, ,Jcmaudcr ln rnpri•c ,lu lravuil '! 

C-: ! 
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Du 6 janvier ù la mi-février, en Belgique, 23.000 ,,,;. 
r,eurs ont fait grève dans les charbon.nages du Limbourg, 
un pays flamand. mal[!ré l'opposition des syndicats. 

Pour briser le . mou:vement, les syndicats se sont sur· 
passés. Ils ont fait pression pour que la prime de fin 
d 'année ne ·soit payée qu'aux mineurs reprenant le 
travail. le 23 janvier, les grévistes ont mar,ifesté à Zolder. 
l.es gendarmes ont déployé l'arsenal de la répression : 
matraquages. grenades lacrymogènes, . arrestations. Les 
grévistes ont brrîlé u11 autobus, abattu des panneaux pu• 
blicitaires, coupé des arbres, envahi des bureaux. Depuis, 
si les mi11eurs 11 '0.ccupent pas les puits, ce. fut le face-à.· 
face quotidien entre les travailleurs en lutte et. les "forces 
rie l'ordre bourgeois. 

011 a organisé un « référendum pa.r correspondance » 
sur la reprise du travail. Résultat médiocre : une mino• 
rit.é s'est prononcée pour la reprise. La majorité a répon
du « non >> ou s'abstient . Cependant. les masses ont re
pris le travail par << petits paquets », et la grève a cessé 
sans que le pat.ror1at. ait disciité avec les comités de grève . 

. Cela donne l'apparence d'un échec. C'est qu'en Belgique, le 
puissant appareil politico-syndical est un rempa.rt du ré
gime capitaliste. 

Il faudra donc un puissant mouvement. de masse pour 
parvenir à ébranler celui-ci. Les militants belges, qui sont 
pr(J('hes de nos objectifs, r,e se font pas d'illusioll sur ce 
point, alors que la_ grève a été dans sa. cinquième semaine. 

Serge Viaene, membre du bureau national des Jeunes 
gardes socialistes et. militant du Parti wallon des travail
leurs (P.W.T.) a présenté l"analyse et l'action de son orga-
11isatio11. 

Mineurs et ét diant 
au coude à coude· 
Interview recueillie par Rémy Grillault 

•- Par qui ln gr<'n• 11st-<'llf' 111<'· 
,, ,; (> ? 

- D,·ux co111ilé1< dirigent la grève. 
1.,. plus important f'SI. Jp c·omiti· per
manent cln ba11sin de Camrinc. Il 
l!roupc les diril!canl1,1 nature l , ,lr1< mi
ne urs : ,les !!Cni; qui 110111 ·lans lrs 
8YrHlicats, mais qui ne Ront péH; for
•·/. ment cle1< ,Iél f gué~. ni rl e1, conseil
lers cl'entreprisf'. Le~ syndic·alt", voi1>
t11, sont 111Ï>rne c·ontr<' : ils <'s,:aient 
<11~ faire rcprcndrf' le travail. 

- Com111<'11t s'1•st dh·le11ch/,e la 
gr,;1·1• ? 

-- Il y a cieux µran,les orl-(ani1m• 
Lions symlirale~ en Belgique : la 
F.G.T.B. social-démof'rate et ln 
C.S.C. qui est d'rsRencc chrétienne. 
Si en Wallonie, la F.G.T . B. a la 
large majorité, c'est Je contraire en 
Flanclre. 55 % clcs travailleurs sont 
à la C.S.C .•. chez les mimmrs ,lu 
Limbour!(. On peut c·ompter 30 à 
35 % de non-syndiqués, Je rrste 
étant à la F.G.T.B. 

La C.S.C. avait fait un battage 
pendant ,leux à troi11 mois pour une 
augmentation cle 15 %, dans le cadre 
d'un rcnouvellemPnl de la program
•mation sodale. 

Les gars étaient prit11 à faire une 
. grève. Au lieu cle 15 %, le patronat 

a accorclé 6 %,. Alors les syndicats 
ont tout à {ait changé leur Cusil 
d'épaulP en disant. : , bon, 6 %, ce 

fO 

n'e1<L déjà pas mal, il n'est pas 
question de fairf' gri-ve. ce serait 
idiot , ete. ». Eh bien, Ier< !!an; n'ont 
plus man·hé. IIR ont fon111· 1111 <'omi
té c·t ~e ~ont mi;; eu grève. 

Le premier et fr tleuxiùme jour, 
d'ailleurs, les mÎlllfürs étaient seuls 
à s'organiser avec· lc-urs clirigcants na
turels. Ils se sont trouvés devant 
une quanlitf cl<' difficultés. D'habi
turle, cc sont les sy.ndicats qui orga• 
niscnt administralivc:•ncnt la 6rrève, 
qui préparent ,lf'.s meetings et des 
assemblées générales, qui font des 
di~Lributions de tracts. Ces gars-là 
n'avaient pas l'habitude. 

C'est à ce moment-li, que sont in
Lcrvenus des gars clu R.S., (socialistes 
révolutionnaires\, qui est l'équiva
lent Flamand du P.W.T. Jl11 agis
saient en accorcl avec "la J cune garde 
socialiste, qui se trouve ·cl'aillcurs 
dans le R.S. Si bien que nous avons 
eu 150 à 200 militants sur place jour 
et nuit, dP.11 le clcuxième jour rle la 
1-(rèvc. A partir de ce moment-là, 
nous sommes entrés clans fo comité 
permanent f'l nous y siégeons. 

- En tnnt qu' organisation poli
tiq11,p ? 

- En tant que Jeunes gardes so
cialistes, puisque ce sont presque 
tous des étudiants qui sont 1lan11 l'or• 
ganisation jeune. 

Entretien 

- Y a-t-il des gprs dii R.S. qui 
sont mineurs ? 

- Nbri.. Slegers, le leader, est un 
sympathisant des R.S. Mais il ne fait 
pas partie ,le l'organisation. 

Une brochure en 
48 heures 

Les mineurs ont accepté que les 
étudiants du R.S. et de la Jeune 
garde socialiste entrent dans le comi
té pennancnt par<'e qu'ils se trou
vaient sans organisation et parce que 
nos copains sont arrivés· · avec une 
brochure sur cette grève, alors qu'elle 
~'était cléclenchéc que depuis deux 
Jours. On a mis cieux jours et deux 
nuits pour tirer C'Ctlc brochure à 
10.000 cxemplaire11. 

- ~ t les syndicats n' ont-i[.ç · pas 
e.~.mye d" r<'conqulirir · fo monvl'• 

~ m.ent • 

. -:- . Ils ont sous-estimé les possi
b1hles/lu comité permanent. Ils se 
sl?hntb. itd : les grévistes n'ont pas 

a itu c clc se battre sans l' . . 
1 

•. · -• appm 
c es orl-(amsahons syndicales. Ils vont 
se casser la 1-(Ueule. 

Pour suppléer les syndicats 
E_t ils ont échoué parce < u 'il 

avait sur plarc des militants 1 . . Y 
· . d qui ont 

mis sur pie une 0rJ!anisatio . . 
marche très bien. Ils ont f . n qui 

ait tout 

cc que les syndicats auraient dû 
faire normalement : des collectes de 
fonds à peu près dans t~ute la Bel-

. gique, des tracts explicatifs pour con
tre r la presse bourgeoise, etc. Les 
grévistes ·reçoivent des appuis d'un 
peu partout. 

- La majorit;. des militants des 
Jeun.es gardes sont des étéudiants ? 

- Les deux sectjons sur place· 
sont celles d'Anvers et de Gand. 
C'est a ssez éloigné «lu Limbourg et 
ceux qui travaillent ne peuvent pas 
se • cléplaccr eomm~ les étudiants. 

- Par qui .~ont dirigés les ~har• 
bonnages ? . 

- C'est une industrie privée. 

- ,811,bventionnét> par r Etat ? 
- L'Etat aide les patrons à lais-

ser les puits ouverts. Il ·y a ~ong• 
temps que le patronat voudrait fer· 
n~cr les puits. Mais pour qu'il n'y 
ail pas trop de chômeurs d'un coup, 
l'Etat accorde des suhvent.ions, corn· 
ltie il l'a fait pour le Borinage. Mais 
au Borinage, le charbon est mort et 
bien mort. Il y a 30.000 chfüneur11 

au Borinage. Rt les mines de CaJU• 
pine vont fermf'r comme celles ,Ju 
Nord de la France c'est-à-dire clans 1 , • 
es années 75. On n'y échapper:, pa•• 

- En 1963, dans le Nor<l de la 
Frarice, les mirieurs ont fait gri>ve. 
Derrii>re le.~ rc>vendicatiom imnil'• 



diates, s'élevait une protcstaûon con
tre ime société capitaliste qui allait 
jeter les mineurs ~ur le pavé sans 
rien leur proposer a la place. Y a-t-il 
ici quelque chosP- d e semblable ? 

_ 1l semble qu'ici, les gars ré
clament plus une sorte de contrôle 
sur les entreprises en question. Sc
gcrs a ,lit i, la té lévision : « Plutôt 
que <le donner d e l'argent à fonds 
perdus aux pall·ons d1arhonnicrs, il 
vaudrait mieux créer ,le nouvelles 
entreprises nation·alisécs. » 

Il s'agit d'un contrôle au ni
veau d'im e planificatio11 ?· 

- C'est cela. Ils contestent l' uti
lisation qu'on fait des finances pu
bliques, le fait qu'on donne <le l'ar
"ent à .les patrons des charhonna
~cs s~ns contrôle r c-c qu'ils e n font. 

- Le gouverne m ent f't le patronat 
.~e tronvf'nt donc côte à cÔtf' j,our ré
sister aux grétÙtt>s ? 

- Oui. Il y a un directoire char
bonnier qui travaille en liaison avec 
}es organisations économiques. En 
Belgique, un conseil économique 
wallon e t un conseil économique fl a
ma.nd essayent de cléfinir un plan 
pour clonner à l a Flandre e t à ·1a 
Wallonie une infrastn1cture écon o
mique viable. C'est du moins le but 
avoué. Ces gens-là se sont ré unis 
avec- Je directoire ch arbonnier e t ont 
oppuyé-- les thèses patronales. De 
toute façon, le gouvernement n'obéi
ra qu'au directoire charbonnier. 

- Il n'y a pas d'ouvriers dans 
ces conseils économiques ? 

- Il y a des repr ésentants des 
organisations syndicales. Et m <"rue 
dar-s le directoire <'h arhonnier , il y 
a un gars du parti socialiste. 

Pas de grêve 
contre son parti 

•- D(J.11.S ).' alf aire, les organisations 
syndicales sont presque du côté d11 
go11 1J<'rtl(•me11t et. du patronat ? 

- D'autant plus que les organisa-
i ions ~yndicales sont proches ries · 
purtis social-démocrate e t J émocrate
chrétien. Alors, on ne fait .pas gri.we 
contre son propre parti, contre son 
propre gouvernem e nt. Si le P.S.B. 
avoit été clans l'opposi t ion, j e crois 
que la F.G.T.Il. aurait reconnu la 
i.:rève tout de suite. 

- La social-démocratie n d o,tc 
to1ttf's le.~ fonctions ifun parti bo,ir
geoi.1. 

- D'accord. En Belgique, l'inté
gration de ]a social-démocratie en 
est à un stade... J e crois d 'ailleurs 
que celte fois-ci, cJJe va en pre111lr~ 
un coup assez sérieux. C'est un nn• 
~iijtre socialiste qui 1lirige l'a~m~c 
et la gendarmerie. C'est lui qua 1ht 
qu'il va· faire intervenir l'armée au 
Limbourg si ça continue, etc. Je ne 
vois pas comment ils pourront ~e 
défendre après, devant les travail
leurs. 

- Est-ce que la grève est vue avec 
une certaine sympathie par la poplt.
lation ? 

- Oui Dans une large mesure. 
Peut-être pas au début. En Wallo-

. d" · ue nie, la presse bourgeoise isait q 
la grève était dirigée par la V o~su
nie, mouvement flamand d'extTe_n.1e• 
clroite. Si bien que la classe ouvnere 
de Wallonie ne se sentait pas telle• 
ment 11olidaire. 

. La V olksunic a essayé de se ser
vir de cette grève : les élections com
In\Ulalcs sont pour cette année. Mais 
elle ne, la dirige en aucun.c façon. 

. Au depart, on s'est oit à ln Volksn-
01c : ça va liquider les syn,licats ' t . , , 
ces mte ressant, e tc. Et des géns ile 
cc !rnrli ont joué un rôle important. 
Mais le co111ité ,le grève a m ainte
nant une posit iou nettement ;1 gau
ch e, an~ic?pitalistc. Les J eunes gar
des soc1al1stes, les maoïstes ont réus
si à faire la clarification politique. 

Dépasser le problème 
linguistique 

Et cela, les ouvriers wallons l'ont 
c_om1~r~s. Il y a eu ries grèves fle so
hdonte dans les mines de Liège. 
dans la seule mine qui reste du Bo
rinage, à Farciennes, également aux 
Rothons, à Charleroi, à Cockcrill
Ougrée, qui est la plus. grosse u sine 
sidérurgique de Belgique, et oi1 
nous sommes implantés. Nous y 
avons quelque 300 adhérents. 

- Mais c'est énorme ! 
- Attention, il y a une' différence 

entre le sympathisant , qui paie ses 
cotisations e t le militant. On a peut
être une quinzaine rie m.ilitants. 

- Et le P.C.? 
- Il y a une position bizarre 

parce qu'eJJc est changeante. Ils di
sent : nous soutenons les revendi
cations légitimes des mineurs. Mais 
ils .ne soutiennent pas le comité qui 
dirige la grève. Maintenant, le P.C. 
a formé un groupe de grévistes 
F.G.T.B. 

- Les communistes sont donc i:. 
la F.G.T.B. ? 

- Oui, sauf ceux quj sont exclus. 
Ceux-là. vont au syndicat libéral qui -
est pire que la C.S.C. Il n e ,léclenchc 
a.ucune grève, mais l es reconnaît 
toutes. 

- Quelle importance a la recon
nciissance ? 

.--- En Belgique, on ne peut dé
cler une grève qu'après huit j ours 
de JHl~avis. Sinon, la gri:v~ est ill~
gale. Un gouvernement bourgeois 
préfère que les syuclicats n~connuis
sent une grève. Cela permet de ( 'U· 

naliscr Je mouvement. 
- L es m embrc•s du comité de grè

ve dn Limbourg pe1i.vPnt donc être 
emprisonnés ? 

- Ooi, mais ils ne le seront pas 
parce qu' ils sont suivis. . 

II est évident que cette greve est 
totalement illégale. . 

_ Donc, on n e peut pas faire 
grève si un syndicat n'en donne pa.ç 

!:ordre ? , • 
_ Non : s'il n'y a pns de ,lepot 

Je préavis de grève. Mai~ un comi~é 
de base dans une entreprise peut de
poser un préavis. 

Reconnaissance et ventre 

_ Qu.elles sont les i11~j,licatio~ fi-
. • dn la reconnaissance dune nancieres "· 

grève? 
_ En Belgique, les cotisati~ns 

d . les sont plus fortes qu en 
syn 1ca d . l 
France. Mais en temps e grlelv_e, es 
· d. t versent à leurs ar 1ercnts syn 1ca s , . , t 
des indemnites qui rcpresenten 
85 % du salaire: Cela permet cle 
faire des ~èves assez longues. 

cé 
ci 

Le fait qu'un syndicat reconnaît 
une grève veut dire qu'il paiera l es 
gars qui sont en grève. S'il ne la r e
connaît pas, cela veut dire : « vous 

· n'a urez pas un sou ! ». En Cam
pine, sans reconnaître officiellement 
la grève, les syndicats on~ dit qu'ils 
allaient payer les indemnités. Mais 
les mineurs ont dû attendre quatre 
semaines sans toucher un franc. 

- Comment les étudiants sont-ils 
arrivés à s'intégrer dans la grève ? 

- -C'est grâce à son organisation 
que la J eune garde socialiste a réussi 
à s'implanter. Si elle n'avait pas ep. 
une organisation centralisée, comme 
elle l'avait depuis peu, d'ailleurs, elle 
n 'ourait jamais réussi à sortir une 
brochure en cleu.x jours, elle n'aurait 
jamais réussi à envoye_r des militants 
à 100 kilon.1ètres cle leur point d'at-· 
tache. Sans aide, les l:,'Tévistcs n e pou
vaient tenir que huit jours au grand 
maximum ... 

- Spontanément, les ntineurs ont 
travaillé avec vous ? 

- Nous en avons été les premiers 
étonnés. Il n e faut pas croire que 
nous trouvons cela normal. Au dé
but, nous savions que nous avions 
un certain avantage : nous venions 
avec iles propositions .politiques, des 
propositions d'o rganisation. Cc qui 
n été .étonnant, c'est que dès le pre
mier tract, les gars ont dit : bon, 
vous ê tes ]à, c'est très bien, nous al
lons travail1er ensemble. 

- Et. il rt'y a pas d'organisation 
éwdiante de 1nasse ? V ou.s êtes in
tervenus dire~tement e,t tant qu.'or
ganisation politique ? 

- Nous sommes· intervenus direc
tement en tant qu'organisation poli
tique. Et un élargissement du comi
t é ne serait pas souhaitable. Dans la 
lutte, cc n'est pas le moment de faire 
intervenir des quereJJes groupuscu
laircs. D'emblée, les spontanéistcs 
ont attaqué le conùté permanent. 

- Est-ce qu'an sein' de la Jeune 
garde socialiste, les travailleurs re
connaissent aux étudiants la capa• 
cité d' orgnrâser rme grève ? 

- Les étudiants sont sur plucc 
pour une question ile temps. Moi qui 
travaille dans une «boîte>, je ne vais 
pas dire à mon patron : je m'absente 
parce qu'il y a une grève au Lim
bourg. Maie c'est le bureau na
tional ·qui dirige les militants. Dans 
ce bureau, il y a des _ouvriers. J'y 
suis. 

- N'y a-t-il pas un risque ,le pa
wmalisme d'organisation vis-à-vis d(• 
la masse des travailleurs ? 

- On n'arrive pns là avec la 
bonne parole en ,lisant suivez 
notre exemple. C'est le comité per
manent qui dirige la grève. C'est un 
comité de grévistes. Si n ous siégeons 
avec eux nous sommes minoritaires. 
Nous les' aidons administrativement. 
Ce qui n e nous empêche pas d'ex
primer notre point de vue sur les 
décisions. 

- Ce que lit appelles « organis'a,. 
tion de la grève » est donc le sou
tien logistique d e r extérieur ? 

- Et aussi• les propositions poli
tiques. A l'intérieur du comité, n ous 
avons lutté contre la tendance à l'an
tisyndicalisme. Le gros de· notre pro
pagande se situe au niveau du c~n
trôle ouvrier. Notre perspcct.ivc, 
c'est qu'après la grève subsistent cles 
comités de hase qui continuent à 
lutter pour le contrôle ouvrier. 

Si l ' armée intervenait .. . 

· - La grève peut-elle s'élargir ? 
- Il existe, je pense, certaines 

possibilités d'élargissement. Les 
mouvements de solidarité prouvent 
qu'une partie clu pr.olétarint dépasse 
le niveau du secteur. Une intcrven• 
tion de l'armée au Limbourg ·pour
rait déclencher ·une grève générale. 
Mais je ne crois pas qu'actuellement, 
la classe ouvrière belge se ·m ettra 
spontanément en grève pour contes
ter l'Etat capitaliste . . 

-
1Peu.t-être avez-vous ch oisi de ne 

pas /aire m ûrir la situation par man
qne de débouché politique ? 

- Si le mouvement devait s'éten
dre, il n e faudrait pas dépasser le 
st.nde de la solidarité. Actuellement, 
on est incapable clc diriger une grève 
politique. Celu sous-en tend une orga
nisation solide. On l'a peut-être. M aiH 
elle n'est p·as assez importuntc, nssc.z 
large. C'est pourquoi, dans nos tract11, 
nous appelons les travailleurs il se 
~rouper contre les programm ations 
sociales, purce qu'ils seront obligés 
cle le faire en dehors des syndicats 
et de se chercher une direction. Avec 
ces gens-Ii1, nous pourrons peut-être 
un jour m ener une grève politique à 
terme. 

..:_ Quoiq1,e, dans une situatiori 
historique, vous serez peut-être ame
n és à déclencher une grl-ve générale 
oit la soitte.,tir, tout en sachant 
qu'elle ne d ébouchera pas. 

- C'est évitlcnt. On y u pensé, 
no.lammeut en eus d'intervention mi
litaire en Campine. 0 

11 
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Italie 

Luttes et contrôle ouvrier 
De notre correspondant à Turin 

Aprè:; l'aboutissement de la lutte 
revendicative des travail1eurs dt', la 
mé taJlurgie, la situation est caracté
risée par des tensions aiguës qui ren
dent possibles la continuation e t la 
croissance offensive du mouvement. 

Dans les grandes entreprises, eu 
particulier à la FIAT, la recherche 
d ' une productivité du trava il plus 
é levée, indiquée par Agnelli (]) 
comme moyen pou.r sortir de!' dif
fi cultés suscitées par le!' lutte,- de 
l' automne. (,réf" des contradi<'tion:< 
d 'une énorme portée. La r ésistance 
cles ouvriers à l ' augmentation de l'ex
ploitation et de l'intensité du tra
vail s'est affirmée. bien que de fa
çon inégale, dans les dern iers mois 
au point d 'êtrt' une rlonnée ri gide 
dans l 'orµani sation des usines. (JI est 
symptomatique que la Fiat procède 
à l'intensification du travail ave<· 
beaneoup de prudence l . La lutte 
interne, dan~ uni" ~ituation de ,·e 
genrt>. acqui<'rt un carad i-re ent'Ort' 
plu!' a('harné qtw dans lr pas:<r-. Nou~ 
po uvon!' d r-ji1 ob"<'rV<'r un .u..-roi!'$<'-
111e nt rl<':< tt'n~ion:< (dr-brayagc" di,-. 
pcar"é"• i1 l a F1a t.-Mirafior .i, i1 la F iat
Stural q ui est analogue à celui de 
111ar;-av1·il rle rnier. mais avec P.n plu~ 
ch<"z le,- travaiJleur,- l'texpi-ri:Cnn· 
acc·11rn11li-r· rle puis. Intensité rlu tra• 
n1il e t i:rille,- de "alaire!' H'mble nt, ù 
l' h,.,ir<' a,·tu!'llc. le" •; li-ment;: e ·,-cn-
1 iels ,raffro nt l' llH' nt, <'ncorc que le 
,,rohl,~11w de c·orn·ilic r la lutte- <·ontn· 
l"or!!a11i ,-ation c l la da:<~ ific ·ution du 
trava il ,·t la lntt,, pou r l'au;.ryncnta• 
1io11 d,·~ ,-ulair<'~, Ile' ~o it pas encore 
,..··~nlu. 

l ·,,e f >OLIS/jf'e égalitaire 

Dano les p<~tit es 1' t 111oyr11nc,- 1:11• 

trepri,-es se font i-viclcmmcnt ,-cntir 
lei' ,·on~équrn rP,- d"unl' politique qui 
tend ù fair...- reto mb<'r ;;ur les t ravai l
lPttrf\ d,· ,.,.,. <'ntn•prisrs Je,- c·oÎlt i, clc., 
1·011trat~ c·ollertif!' (le cas rie• la Me
tron. liquidée par la Fia t est assez 
significatif rlr <'CIi<" tP.ndance) . Eu 
général, on assis t<> ù des te ntatives 
pour rP.rr<'-er ries rliffércnces cl c sa
laire;; entre les grandes e t les moyen
nes enlrnpriscs. 

Mais celles-ci St" h<'11rlcnt it la 
poussée égalitaire qui s'<'st manifes
tée dao1< d e1< luttes unitaires ,Je l'au
tomne. De ce point .Je vue la lutte 
pour l'Agalisation ,lrs 11a laircs avc<' 
1·<>1tx ,le la Fiat qui rommenec chez 
Lancin u ,me tri-s µ-ronrlc irmportanee. 
En fait, si ·une coordination s'iitublit 
avec les autres usines, p etit es e t 
moyennes, de la branche (carrosse
rie, etc.), cela peut entraîner une ra
pide diffusion des lut.tes sur ce thè
me. En outre, la ,lnrée ,lu travail 
est discutée dans de très nombre uses 
r.ntrepri1m11 métalluririqucs. 

Le panorama offert par ]es antres 
branches est aussi très riche . En ce 
moment, s'ouvre la lutte pour les 
conventions dans le textile carac té
risée par Je fait que les ouvriers de 
,·elle b rand1c réclament ries augmen
tations rie salaires supérieures à r.el
les consentie~ aux m étalluqôstcs, 
alors que jusqu'ici les conventions 11<' 
la lll é tallurµi<' f.!raient cons idérées 
r·omme indiquaut le maximum acccs
i- ible. Cela laissr~ présager de;. aff~on
trments rudes qui pe uvent relancer 
le mouvem1?nt en avant. A cela, il 
faut ajouter que la lutte d Ps ouvriers 
du textile en fonction clu type rie 
réalité dans laquelle elle s'in,,ère, 
peut se clévelopprr comme une lulle 
~ociale l!lobale, <'omnrc lutte g~n é
rali!'~c. 

rléroulent à leur propos m ontrent 
les aspects risqués qu'elles compor
tent en ce moment . La lutte des m é
tallur gistes é tait ,l'une certaine fa
çon générale et unifianl t' et poussait 
it l'homogéné isation des expériences 
pa r t iculières. Elle représentait ainsi 
un point rie r éfér ence pour le m ou
veiml'.nl rlans les <iuarticr~ populaires 
(bien que la coordination entre l'usi
r;e et la socié té ait é té assez primi
tive ) aujourd'hui au contraire, 
nous nous trouvons en fare d'une 
m yriade de luttes particulières, qui 
clans leur rl ispersion e t leurs tendan
ces au corporatism e, m ettent e n lu
mière l'absence d 'une direction glo
bale e t d'une si ratégic unifiantc. 
Cela s'accompagn<' cl ' une l'ri~<' d 0 s 
o rgan i~mcs , !P. <·ont re-pouvoir ~orti~ 
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S i111ult1111éme nt cntr<~nt en lutte 
les •·onducteurs de tramwar e t d'au
tobus, les éTcctricicnH, etc., mal/.(rc'! 
les tentatives dP. répression. Les lut
tes dans l es secteurs rlcs services de 
1 • • ' 
cur cote, me ttent en lumiè re toute ' 
une série rl r problèrnei; <·onncxes it 
la condition ouvriè re hors de l'usine 
l voir le bl0t·age clt',s routes dfc<·tu~ 
11ar un groupe d'ou vrirws de Hivaltn 
contrr: l'insuffisance des transports) . 

Des tlièm.es de coordination 
mais pas de stratégie uni/iante 

Toutefois la fragmentation ,le cci. 
luttes les expose à l'isolem ent. En 
effe t, le type de manœuvres qui se 

d,~ la lutte, mais qui ne pc u v<·nt vivre 
q u 'e~l fonction rl'um• ligne l!<-méralc 
coh enrntc. 

Pourtant sur le plan n•vr.ndica tif, 
les thèm es <le coordina tion ne man
quent p as. Lu lutte d ei- conducteurs 
de tramway .met a u jour le problème 
de la i.:ratuité ,les transports ouvriers 
eommc n!ponse it la conception dt• la 
r entabilisa tion cles t-1ervices publics 
e t rit\ l'a1<sainissr.111ent des finances 
publiques. La luttt• dei, élec trideus 
11•~t le doi i.: t sur la né<·essi té du con• 
trolr. d ei- quittances E:t de l a lutte 
contn~ le co,ît m ajorP <le l'é lectric ité 

Ill lin ,fo., pri11ri1111u:c tliri.~ettnt., rlr /11 
J,'/,ff. 



domestiqur. La ;!r«~ve Iles <'onduc
tcurs d'autobus a besoin, pour ré us
sir~ rlc l'appui des ouvrie rs des rompa
l!mes rie transports et renvoie égale
ment a ux problè,mei; rlei; ouvriers 
transporté;; par les services rie" fir-

. mes capita}i;-tes. 

Sans <'Oordination, c·es luttes p eu
vent ftre manipulée::: dans un sen,
ré fon11i s1e e t autoritaire par Je pa
tronat. Si ] 'on prcnrl l'exemple cle 
la Fiat, i] est ce rtain que l'a r é pé ti
tion des luttes plus ou moim: « anar
chiques » d e mai-juin 1969 serait si1-
rc m e nt dangere use. Si l'annt>c de r
nièr e ries luttes sauvages, malgré 
l eurs limites, o nt libér é ('Onsidé rable
me nl la forl' e e t. ]a <:'r é ativité ouvriè 
re . . aujo urd ' hui e n l ' absence ,l'une 
o rie ntatio n géné rale et clc r evcndica-
1ion,- c•o h t> rf' ntc' ,.; e lle,- s'exposeraient. 
llfl!! - c-1de 111 (•11 1 :·1 Ja r r prc~,.; Îon . mai,-

a: 
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clonneraient une plus granrle marge 
de manœuvre au patronat. Ce serait 
faire un pas en arrière, si les luttes 
r eve ndicativei; devaient s' arlapter i1 
l'organisation du travail capitaliste 
et à ses classifi<'ations en catégoril's 
de salaire:;. 

C'est pourquoi il est indispensable 
que nous agissions en faveur cl'unf' 
ligne syndirale et rl'une perspective 
r evendicative claire (intégrant en par
ticulier l e problè me des primes de 
production e t cel'ui rie la lutte contre 
la fi scalité) . Elle <>si une ries concli
tions nécessaires à la relanc·c des clé 
légués et comités ouvriers en diffi
cultés. imrme i1 la Fiat-Mirafiori. 

Vers la création de comités 
rie délégu.és i.ntersyndicaux 

La bataillc1 e ngagé<' pour l'él P-cti011 
!ibn' r i unitaire dt>~ délèµ:11,:~ rPr on-

De notre envoyée spéciale Michèle Vannesse 

A l'aéroport de Prague, je connais 
la première surprise : on ne me fouille 
pas, le policier de service plaisante. 
Je repartirai de la même manière, sans 
problème policier. 

On m'avait dit aussi que la police 
secrèt1e pouvait me filer. Peut-être l'a• 
t-elle fait ? Mais en CP. cas, j'aurais 
été fouillée lors du retollr. 

Autre apparence de liberté : j'ai 

LE MOUVEM ENT COMMUNISTE 
LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

Les origines_ du Printemps de Prague 

Erreurs et avancées 
• Qu'est-ce que le • socialisme à visage humain 
• Les conseils ouvriers 

- La lutte de classe en régime socialiste existe-t-elle ? 

Départ en car dP Pan s le 6 mor!i à 20 heures 

Aclour it Paris le 9 mars a 6 heures 30. 

Hébergement, nourriture. trenoport 1 ,o F · r,, oyens ) du sarnodl matin 7 mors 
Sena le craneport (pour ceux Qui s 'y rendor,t v,,, l eurs propres 
eu dlmanchf:'. soir 8 m;:, rs · •:O F. 

22-28 mars : L'impérialisme en Amérique latine et les luttes révolutionnaires. 

29 mars-4 avril : Les luttes de libération nationale en Asie du Sud-Est. 

Ski et formation à SUP DEVOLUY (Hautes-Alpes) 
DECOUVERTE ET CULTURE 

Paris : 94
1 

rue Notre-Dame-des-Champs(&). Tél. 325.00.09: 

Lyon : Tél. 29.57 .64. . ( ") 
.Marseille : 37, rue Longue-des-Capucins 1 • 

nus pur fos conventioni; collectives, 
a effectivement été perrluc par suite 
des résistances bu.reaucrat.iques de 
la FIM, rie l'UJLM et rie la SIDA (2). 
La fracture qui s'est produite au 
sommet peut se ,·cproduire dans les 
comités et les transformer d'or~anis
rnes ile masse qu'ils étaient. rn sim
ple représentation ries sections syn
cialcs incaP.ablc de diriger le mou
vement. Par ailleurs les divisions 
que cela entraîne ,1 la base peuvent 
rérluirc l'unité à uni' unité opportu
niste au sommet. 

Pourtant il ne faut pas voir la 
situation trop en noir. Il y a déjà 
eu iles phases d'institutionnalipation 
des d élé{,rués qui ont été 1lépassécs 
par la croissanœ clu mouvem ent.. Les 
délégués officiels sont d e vrm us en 
1-!ranrle partie ries délégués contrôlés 
par la base et intégréi, à un corps 
Or,!anisé en dehors des- règles a,\:mi
,;es par l e patronat. Il nous faut aussi 
tenir compte du fait que l'expérience 
clcs comités d'établi ssement a de 
fortes chances rie se généraliser ,1 
la prochaine vague rie luttes en te
nant compte du fait que l es or~ani
sations syndicales l'assu1111ent en prin
cipe. La coorclination intc rentre pri
~r,; ries comités d'établi~sement peut 
aboutir en réalité à la construction 
cl'unc clirection collective e t unitaire 
qui renrle impo~~ihlr to utr in~titu-
1 ion n a li~at ion. 

passé plusieurs nuits à iarov et Podoli 
(des résidences universitaires de Pra
gue) sans contrôle d'aucune sorte, 
alors que ma présence était connue 
de nombreux étudiants. 

Il y a beaucoup moins de policiers 
dans les rues de Prague que dans les 
(ues de Paris. J'assiste le jour de 
mon arrivée à l'interpellation de jeu
nes garçons, sur la place Saint-Ven
ceslas, mais on me dit par la suite 
que ceci est très rare. 

En fait, tout est moins grave et plus 
grave que ce que j'avais cru. 

De quoi va parler 
la Tchécoslovaquie? 

L'effondrement économique conti
nue. En peu de mois, les prix ont 
augmenté, du simple au double pour 
certaines denrées. Les transports sont 
passés de 0,60 couronne iJ une cou
ronne et, un tarif de nuit de trois cou
ronnes a été instauré. On trouve des 
fruits et des légumes, mais les oran
ges coûtent 16 kcs le kilo (le salaire 
moylrn es~ de 1600 kcs). Des produits 
nécessaires pour un pays aux hivers 
rudes, tels que les bottes, sont hors 
de prix : de bonnes bottes qui ne cé
deront pas après deux semaines de 
neige coûtent 800 kcs - une lnstltu• 
trlce gagne environ 900 kcs par mois. 

Certains produits sont introuvables, 
c'est le cas du fil à coudre noir, et des 
slips de femmes. Ce dernier article 

La lutte '11'~ ouvrier" du le.xrilc 
en particulier est riche rie poi.i<ihili
tés pour Ta croissance du mouvement 
des délégués. Le caractère extrême
ment fragmenté rie )a production 
clans ce secteur peut rendre utile et 
indispe nsable la création r)c comités 
de d éléguéP interentreprises, ('e qui 
serait un premier pa1< vers la cons
truction ,le 1<trurlures rie coor,lina
tion et cle "ocialiPation. Mais. bien 
enten,lu. c·oordination et i-m·iafo,ation 
ne peuvPnt être obtenus r,ar le seul 
intermédiaire ,ln syndicat crui <loit. 
conclure de1:< ac-cord~ ou par la l'f:ulc 
croissance spontanée 1lu mouvement 
rie masse. En effet, la mise au point 
c1•une ligne syncJical'c cohérente qui 
puisse appuyer sur Je plan revendi
catif Je rléve loppement dei; organis
mes de contre-pouvoir, l'établisse
ment. rie rapports pennancnts entrr 
le mouvement et les organismes cle 
base, sont d es problèmes qn'on ne 
peut résoudre qu'à partir d'une vi
ëÎon politique, claire et générale. 
Dans la mesure où notre travail sort 
définitivement ,lu starie expérimen
tal et tend à relier tension!! sociales 
e t mouvem ents de lut.te, r:'est-à-dir~ 
tend ii se faire direction politique. 
une coordination politique cle parti 
selon un rlcssein stratégique rl<>vicnt 
de plus en plus néce8sairP.. O 

1 ~ 1 Fi,tf{,r11rio11s rhréticr111es. .<oci11l-<lém<>• 
,·rutps ,..., 11rU•JmfrnnnlP."- ,/p ln 111i>tollt1r/!Ïf'. 

est devenu si rare que tous les jour
naux en parlent comme d'un problème 
national. 

Les difficultés énergétiques ont tou
jours été grandes. Elles semblent croi
tre. Pendant plus d'un mois, le jeudi et 
le dimanche soir l'électricité éliait cou. 
pée dans certains quartiers de Pra
gue. Cette mes'Ure provoquait beau
coup de mécontentement car le dl
manche soir la télévision diffuse un 
feuilleton, • La Famille Forsyt •, tiré 
du roman de !'Anglais Gallsworth. 

Ce feuilleton recueille une telle au
dience qu'au moment de sa diffusion, 
le trafic diminue dans les rues de Pra
gue. 

Dans deux semaines il sera terminé 
et l'on se demande de quoi va parler 
la T chécoslovaq\Jie. Car on a recom
mencé à se méfier de toute conver
sation politique. 

Une jeune employée raconte : • Je 
n'ose plus parler, dans mon propre 
bureau, je me dis que peut-être celui 
que je connais a changé d'avis depuis 
1968. Chez moi quand je proteste trop 
violemment en écouVant la radio, mes 
parents me font taire car la voisine est 
la fille d'un fonctionnaire •. Je m'éton
ne, bien sûr j'ai rencontré un nombre 
restrein~ de personnes, mais partout, et 
même dans les tavernes. dans les lieux 
publics des gens ont parlé de la cher
té de la vie, des • ocC'Upanh •· Il tist 
vrai qu'ils ne disaient rien d1,1 gou
vernement, ni de Dubcek. 
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Nournr une pensée 
qu'ol" éteint 

La r !!pression est subtile. Je ren
contre· des intellectuels. Plusieurs d'en
tre el,h sont maintenant sans emploi : 
plusie" rs Instituts ont été fermés et 
sont ,-econstitués avec un autre titre 
et un nouveau recrutement, ce qui per
met o·évincer les indésirables. Un his
torien prépare un livre sur la Com
mune. il ne faut plus parler du ving
tième siècle, mais cela fait déjà quin
ze jours. qu'il n'y a plus touché : il n'a 
plus envie de travailler. D'allleurs il 
doit trouver un travail q\JL le nourrisse, 
sans doute l'usine. ' 

De même un philosophe qui prépa
rait une anthologie de l'œuvre de Wil
helm Reîch, dit : • Ce n'est plus la 
peine, ils voient le nom et sans même 
regarder le contenu, ils interdisent ». 

L'ur me dit avoir été condamné à la 
radio en des termes si bêtes qu'il en 
a rit. .:t pourtant il n'est pas inquiété : 
seule .,ent, depuis deux mois, il ne re
çoit ilus les revues étrangères. 

Lo · i; cie la dernière session du co
mité central du parti communiste tché
cosle, ; aq ue, les staliniens ont réclamé 
que c1es poursuites soient entamées 
cor.t:~ tes intellectuels. On a su que 
Husa.< a protesté que ceci ne se réa
liseraj, i)aS tant que son gouverne
ment ~erait en place. 

Le cas de )'écrivain, Antonin Liehm, 
qui a choisi de vivre à Paris, est évo
qJé : on le condamne. Mais une jeune 
vuvrière me dit qu'il faut qu'un intel
!,ictuel soit fou pour rester en Tché
..:oslovaquie. 

Pour le moment la lutte est de sur
vivre intellectuellement : on traduit par 
exemple une interview de Sartre. On 

Moyeilil-O iraell'ili 

Henry Rosengart 

A insi, une fois encore , l'énorme ma
chine de propagande s'est mise en 
branle. Depuis juin 67, on n'avait pas 
assisté à pareille fête . 

Au moment où cet artic le est ré
digé, la police suisse n'a pas encore 
déterminé si la catastrophe aérienne 
qu, fit 47 morts était due ou non, 
comme ce lle de Francfort. à un acte 
criminel. Il est possible, et même pro
bable, qu'il s'agit d'un sabotage. Mais 
tant que les autorités helvétiques ne 
l'ont pas certifié, la plus grande pru
dence devrait s'imposer .. . A plus forte 
raison devrait-elle Imposer de ne for
muler aucune accusation contre l'au
teur non identifié d'un attentat non 
démontré 1 

Or, non seulement on tient une 
présomption pour une certitude. mais 
on tient l'assassin I La • Tribune de 
Genève - de lundi aura beau remar
quer : • Quant à savoir s'il y a eu 
réellement une explosion, les experts 
ne sont pas parvenus si loin dans leurs 
investigations et l'on est encore moins 
certain que cette explosion ait été 
le fait d 'un attentat. • Rien n'y fera 1 
Avant même qu'aucunè preuve soit 
fournie, on condamne !... 

Deux poids, deux mesures 

Toute la presse bourgeoise, qui 
avait si bien • encaissé • les soixante
neuf civils égyptiens tués lors du 
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cherche tout ce qui pourra nourrir un 
peu une pensée qu'on éteint, car il 
n'est plus possible d'écrire et il n'est 
plus possible de lire autre chose que 
des documents • orthodoxes ». 

Le • Misanthrope » de Molière a été 
interdit parce -que le mo~ • deux mille » 

était prononcé, le public pensait au 
manifeste des deux mille mots et ap
plaudissait. Une pièce de Tyl est in
terdite car on y parlait de la Turquie 
- où Dubcek a été nommé ambassa
de'Ur - et la salle riait. Ce qui crée 
même une simple complicité contraire 
au gouvernement est donc interdit. 

Nous parlons des arrestations récen
tes. Ils ont peu d'informations, jugent 
que ces jeunes étaient trop romanti
ques et surtout1 ignoraient les règles 
de la clandestinité. 

Les études 
n'ont plus d'importance 

A la résidence universitaire de Ja
rov, personne n'a entendu parler des 
arrestations. C'est la période des exa
mens et l'on n'a pas1.•,d'autres préoc
cupations. 

A Podoli enfin, je rencontre des étu
diants de l'ex-école des sciences po
litiques (dissoute). Ils sont un pe·u 
mieux informés : les étudiants arrêtés 
ont été présentés· comme des sociaux
démocrates par le gouvernement ; se
lon eux, c'est encore un prétexte pou: 
tromper les masses, même s'ils pen
sent que le temps n'était· pas encore 
venu de constituer un nouveau parti. 

La reprise des cartes du parti com
muniste a commencé. Elle se fait sur 
la base de la situation d'après août 
1968, c'est-à-dire sur la reconnais
sance de la nécessité de l'intervention 
des t roupes alliées et du gouverne-
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bombardement cJu 27 septembre 1967, 
les quarante-trois civils égyptiens tués 
au cours de celui du 8 juillet 1968, et 
les soixante-dix civil s égypti ens tués 
lors du récent bombardement des 
usines d'Abou-Zaabal, sans compter 
les Sakiet jordaniens, toute cette 
presse n'a pas eu de mots assez 
forts, lundi , pour • s'indigner • sans 
preuve. De • Combat • qui écrit 
qu' • il faut admettre désormais que 
les organisations ;:,alestiniennes ont 
ouvert un front en Europe, comme 
elles peuvent, demain, l'ouvrir en 
Amérique • au • Figaro • qui assure 
que les • quarante-sept innocents ( ... ) 
payent de leur vie la volonté d'extr.é
mistes qui. faute de pouvoir atteindre 
Israël chez lui, préfère, sans prendre 
de risque sérieux, opérer hors des 
frontières de l'Etat juif •, du • Monde • 
qui met l'accent sur le • grave préju
dice à la cause que les terrori stes 
prétendent défendre •, à I' • Aurore • 
dont les opinions sont trop connues 
pour qu'une citation soit nécesasire. 
tout le monde ,est d 'accord : haro sur 
la résistance palestinienne 1 

Tout le monde ... ou presque. C'est 
ainsi que • le Monde • titre en page 4 
(lundi) : • Les autorités helvétiques 
observent une grande prudence sur 
les causes de l'accident du Carona
de. • Quant au • F,lgaro •, il veut bien 
remarquer que • l'hypothèse d'un at
tentat n'est. certes, pas officiellement 

ment ::ctuc 1. Or- en est aux secrétaires 
de section. l.J·1 ancien responsable de 
l'ex-association des étudiants de Bo
hème-Moravie (dissoute) me dit qu'il 
ne la reprendra pas. Malgré cela ses 
camarades lui tiennent rigueur de de
meurer communiste, même s'il n'est 
plus membre du parti. Certains affir
ment que le parti communiste domine 
uniq•uem~nt par la police et l'armée. 

Alors que nous sommes brinqueba
lés dans un car qui emmène les gens 
à l'usine, au petit matin, un étudiant 
en philosophie me dit • Tu vois les 
cars que tu auras quand ton parti sera 
au pouvoir • . Quelques he•ures après, 
il par., complètement ivre passer un 
examen, de la même manière que la 
veille, une étudiante en économie a 
refusé de passer le sien " parce que 
son professeur était trop bête •. Ils 
étaient étudiants de l'ex-école des 
sciences politiques et ont dû se recon
vertir, alors les études. et les examens 
n'ont' plus d'importance. Ils ont appris 
dans les livres ce qu'est le marxisme 
et ne le reconnaissent pas dans leur 
pays. 

Avec l'un d'e·ux, je discute de l'Afri
que, il me dit : " Tu es une impéria
liste alors tu as connu l'Afrique, moi 
je ne peux pas y aller car je suis so
cialiste .. _ 

Vas voir si Goya ... 

La Tchécoslovaquie est un pays où 
l'émigration a toujours été importante. 
Depuis août 1968, elle a augmenté et 
le gouvernement a maintenant interdit 
de quitter le territoire tchécoslovaque 
po·ur des raison autres que profession
nelles. Il est encore possible d'aller 
dans certains pays socialistes. 

Les peintres que j'ai rencontrés pen-

confirmée par la commission d 'en
quête • et constater que • tous les 
bagages du Coronado avalent été 
contrôlés aux rayons X • .. . 

La campagne fera long feu 

De toute façon, la roue est lancée. 
Le commandement unifié palestinien 
aura beau • réprouver avec force cet 
acte criminel • et mettre en garde l'opi 
nion publique contre les • nouvelles 
répandues • par la • propagande sio
niste qui vise à détourner (son) at
tention ( ... ) du raid Israé lien criminel 
contre Abou-Zaabal •. Rien n'y fera : 
se précipitant sur une dépêche d'agen
ces. rapidement démentie pourtant, 
selon laquelle un groupuscule pales
tinien sans importance (qui n'a aucun 
rapport avec le F.P.L.P.) aurait • re
vendiqué les deux attentats •. on met
tra sans hésitation l'ensemble de la 
résistance palestinienne en cause. 
" Le Figaro • aura beau remarquer 
que " le drame ne pouvait se pro
duire à :m moment plus inopportun 
pour les organisations palestiniennes ,, 
- qu'importe? L'essentiel est de stig
matiser la résistance palestinienne par 
le procédé bien connu de l'amalgame 
(Coronado = Palestine) qu 'on impo
sera aux esprits, brutalement ou par 
rapprochement subtils de titres, selon 
les traditions du journal. L'essentiel 

saient avec désarr9i que ~eut-être p~n
dant dix ans ils ne pc,,1 raient plus nen 
voir d'autre, plus connaitre d'autres vil
les, d'autres toiles et d'aut~es ~aysa
ges que ceux qu'ils ont, 1mmed1ate-
ment présents. , . . 

J'ai été chargée d une mIssIon : al
ler voir si un tableau de Goya ét'Bit 
toujours a'U Louvre, aller voir une ex
position de Sima ~t parler de~ rues de 
Paris quand le printemps am~era. _ 

" Si j'habitais en France, Je crois 
que je serais de gauche, je crois que 
je lutterais contre le capitalisme, mais 
il y a des moments où je me demande 
comment! je vais faire pour continuer 
à vivre. Aujourd'hui encore je peux 
peindre ce que je veux, mais je doute 
que cela d'ure. En 1950, on m'accusait 
d'être un mauvais communiste. Et l'on 
recommence à m'accuser d'être un 
mauvais communiste ". 

La bêtise et la volonté d'asservisse
ment sont destructrices : la censure, 
l'inlerdiction de produire atteignent plus 
profondément les individus qu'une ré
pression brutale. Et ce qui est grave, 
c'est que le socialisme d·u même coup 
s'éteint. 

Le 25 février aura lieu le vingt
deuxième anniversaire du socialisme 
en Tchécoslovaquie. Ce sera l'anni
versaire d'une minorité qui ôte à la 
majorité du peuple tchécoslovaque les 
éléments qui peuvent le faire progres
ser. Sans dout,e la Tchécoslovaquie se 
relèvera du marasme économique dans 
lequel elle est plongée, mais \Jn mieux
être matériel ne pourra suffire. Il fau
dra de très longs mois, des années, 
avant que les masses techécoslova
ques, aussi bien les intellectuels, les 
artistes que les ouvriers, réappren
nent la force et le courage de lutter 
pour le socialisme. r 

est d'emboiter le pas à la propagande 
sioniste en tenant les réactions pas
sionnelles de l'israélien moyen pour 
autant de • preuves • , et en accor
dant une large place à la nouvelle 
thèse de Mme Meir : les Palestiniens 
sont les ennemis, non seulement d'Is
raël mals de tout le monde civilisé 1 
L'essentiel est d ' imposer une fois de 
plus la comparaison colonia liste c las
sique : résistance populair·e = bandi
tisme ; et de fa ire oublier Abou-Z aabal. 
Les responsab les sionistes peuvent 
se permettre de lancer une bombe à 
retardement sur une population civile : 
quoi de plus normal ? Mais qu'un 
irresponsable place une bombe à re
tard~ment dans une soute à bagages, 
et c est tout un peuple qui est mis 
au ban du monde • civil isé • , au tra
vers des d i rigeants cle sa résistance 1 

Non ·· seulement tout un peuple, mai~ 
tout un monde : les autorités helvé
tiques ne viennent-e lles pas d'établir 
l~ne véritable d iscrimination raciale à 
1 encontre des r essortissants de tous 
les Etats arabes ? 
. Quels que soient les auteurs de 

1 attent~t supposé, la propagande sio
n1s~e vient donc de marquer un point. 
Mais nous ne sommes plus en mai
Ju!n 67 ; la résistance palestinienne a 
desormals les épaules solides. Il n' est 
donc pas hasardeux d'affirmer que 
cette nouvelle campagne hystérique 
fera long feu. • rJ 



Meeting anti-impérialiste 

Promouvoir la 
Michèle Descolonges 

« Nous qui vivons à l'intérieur 
de ces pays du premier monde, 
nous avons des responsabilités 
particulières : promouvoir la révo
lution. • Eldridge Cleaver n'avait 
pas pu, pour des raisons de sécu
rité, être présent au meeting anti
impérialiste organisé le 21 février 
à la Mutualité, par l'U.N.E.F., au
quel plusieurs orga•nisations, dont 
le P.S.U., s'étaient associées. Mais 
Conny Mathews, rédactrice des 
Black Panthers, avait apporté un 
message enregistré et son salut. 

« La guerre est la seule réponse 
à la situation présente » , et c 'est 
de cela que tous les orateurs ont 
parlé, devant cinq mille personnes 
enthousiastes. 

Un camarade de l'Union générale 
des travailleurs réunionnais en 
France a dénoncé la manière dont 

U.S.A. 

Terry Klug 

l'Etat français régente l' immigra
tion. Tandis que Jacques Vergès 
parlait des officines de traites de 
Noirs dans le 14• arrondissement, 
et que le délégué de l'African Na
tional Congress (Afrique du Sud) 
rappelait que la France est un des 
principaux pourvoyeurs d'armes de 
l'Afrique du Sud, il insista sur la 
responsabilité du peuple français 
de savoir ce que deviennent ces 
armes qu'il fabrique. 

Le représentant du M.P.L.A. (An
gola) a expliqué le travail et les 
v ictoires de l'armée populaire. 

C'est Manuel Bridier qui parla 
de l'armée ennemie qu'est l'armée 
française, expliqua que nous en 
sommes à un nouveau partage du 
monde et que le bout d'os de l'im
périal isme frança is est l 'Afrique. 

est acquitté 
Philippe Guyot 

Le journal des soldats améri
cains résistant à la guerre, A.C.T., 
(édition française) , publie dans son 
numéro de février un article con
sacré au soldat Terry Klug em
prisonné aux U .S .A. , à Fort Dix, 
pour désertio'n. 

Terry Klug passait récemment 
devant le tribunal militaire sous 
l'accusa.lion d'émeute à l'Inté
rieur de la prison, émeute à la
quelle 150 soldats prisonniers 
avaient participé, pour la défens~ 
de leurs droits et de leurs condi
tions de détention. Quelques jours 
avant la réunion du tribunal, une 
ma'nifestatlon de 10.000 personnes 
à quelques centaines de mètres de 
Fort Dix avait montré l'ampleur du 
mouvement de protestation contre 
la guerre du Vietnam et de solida
rité avec les soldats emprisonnés. 

Pendant la session du tribunal, 
la plus grande partie de l'accuea
tlon, qui faisait de Terr;y Klug le 
men~ur de la rébellion, s est écrou
lée, 

Les faux témoins se sont récu
sés, et les membres du jury ont été 
ind ignés par les méthodes utili 
sées par les autorités militaires. 

Le syndicat des soldats améri
cains était prêt à déclencher un 
grand mouvement de protes_tati_o~ 
au cas où Terry Klug aurait ete 
condamné. Il a été acquitté. Voilà 
un encouragement pour les anti
militaristes du monde entier : dans 
la lutte co·ntre la répression mili
taire nos camarades américains 
nous montrent l'exemple. D 
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révolution 

Enfin un camarade du foyer des 
travailleurs immigrés d'Ivry, puis 
Abraham Behar dénoncèrent l'ex
ploitatio·n dont sont victimes ces 
travailleurs, appelèrent à l'union 
des travailleurs immigrés et fran-

çais. Abraham Behar insista, avec 
force tout comme l'avait fait Ma · 
nuel Bridier, sur la nécessité pour 
des révolutionnaires frança is de 
s'organiser. D 
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militante 

Pour de 
Cil au servi 

Jean-Yves Romo 

Sous d'immenses banderoles où 
étaient inscrits : • Pour une poli
tique des transports en commun 
au service des travailleurs •, • Pour 
des transports décents, formons 
partout des comités d'usagers •, 
quatre mille personnes ont scan
dé : «Ce n'est qu'un début, conti
nuons le combat », à la fin du mee
ting L.O.-P.S.U. de vendredi der
nier. A la sortie, le gouvernement 
avait fait masser des dizaines de 
cars de flics . Mais si l'Etat ne sait 
répondre que par la répression, les 
contradictions et le scandale de la 
politique des transports ont été 
mis en évidence. Quatre camara
des du P.S.U. : Mousel, Bucas (res
ponsable du groupe P.S.U. de la 
R.A.T.P.), Léon (responsable des 
sections P.S.U. de la S.N.C.F.) et 
Béhar et trois camarades de • Lut
te Ouvrière • ont dénoncé l'incurie 
des transports en commun, la main
mise des capitaux privés sur la 
S.N.C.F. et la R.A.T.P. avant de 
présenter un bilan des actions 
communes menées depuis un mois 
contre le scandale des conditions 
d'e transport. 

L'Etat ne nous transporte 
pas, il nous roule ! 

Ce thème a été celui de la cam
pagne. A partir de la dénonciation 
de l'augmentation des prix de 
transports, les orateurs se sont 
efforcés de donner des exemples 

Réunions 
• Un stage national du P.S.U. sur 

les problèmes de l'animation culturelle 
se tiendra les 21 et ::>2 mars à Paris. 
Pour tout renseignement et inscrip
tion, s'adresser à la Commission 
Culturelle, 81, rue Mademoiselle, Pa
ris 15'. 

• 
• Les 23, 24 et 25 mars se déroulera 

à Paris un stage national de forma
tion sur les problàmee de l'enseigne
ment. 
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précis de la dégradation des trans
ports en commun. Un camarade de 
• L. O. • a cité la diminution de la 
longueur des banquettes de métro, 
la diminution cles normes de conte
nance des bus, la suppression des 
lignes. Léon expliqua que si un 
mouton des Landes a le droit sur 
le règlement S.N.C .F. à 0,23 m2 
de plancher, un usager de la ban
lieue à 6 heures du soir est loin du 
compte. Ces deux exemples sont 
significatifs. Les travailleurs, re
foulés hors de Paris à cause de la 
spéculation sur le prix des loyers, 
doivent habiter en grande banlieue 
des logements-cage à poules, faire 
des distances de plus en plus gran
des, entassés comme des sardi
nes. La sécurité sur certaines lignes 
de banlieue n'est pas assurée. La 
respO'nsabilité de ces faits incombe 
à l'Etat capitaliste. Par le déman
tèlement des entreprises nationa
lisées, un transfert des tâches s'ef
fectue vers le secteur privf Les 
investissements nécessaires à des 
conditions de transport correctes 
ne sont pas assurées, car le res
sort de tout transport privé, c 'est 
le profit. Le déficit de la S.N.C..F. et 
de la R.A.T.P. a été savamment 
monté par l 'Etat. Cela justifie pour 
Chaban-Delmas· ou Chalandon la 
notion de rentabilisation. Face à 
cette mystification gouvernementa
le, la campagne P.S.U.-L.O. a eu un 
écho très important. Tous les mes
sages lus à la tribune et émanant 
de multiples sections syndicales té-

S'inscrire auprès de la Commis
sion Enseignement, 81, rue Mademoi
selle, Paris 1 Se. 

• 
e La Fédération du Rhône du P.S.U. 

organise un stage de formation ou
vert à tous les adhérents et sympa
thisants du P.S.U. travaillant dans les 
entreprises • pétrochimiques • de la 
région Rhône-Alpes, le 7 MARS 1970, 
à VENISSIEUX (banlieue de Lyon). 

a 

moigna ient la colère des trava il
leurs contre des transports iniques 
et leur sol idarité avec la lutte en
treprise. 

L~Etat entasse, 
sa police ramasse 

Les actions menées dans l'unité 
par • Lutte Ouvrière • et le P.S.U. 
ont montré à l'opinion une des 
contradictions du capita lisme : la 
réalisation de super-profits par 
une croissance économique désor
donnée entraine aussi des besoins 
auxquels le capitalisme et son 
instrument, l 'Etat, ne peuvent 
plus répondre. Les transports en 
commun est le cas type de ce 
genre de besoin. Par contre l'Etat 
a répondu à ceux qui luttent par la 
répression. La traduction en tribu
nal de militants qui faisaient la 
campagne (vente de journaux, dis
tribution de tracts, collage dans le 
métro et les trains, prise de pa
role) a été citée par les orateurs et 
huée par la sal le. La dénonciation 
de l'arrestation des camarades 
marxistes-léninistes fut fa ite par la 
même occasion. Que l'Etat ne trou
ve que cette arme et quelques va
gues promesses (comme Chaban
Delmas à la télévision, le lundi 
précédent) montre que la revendi
cation • Gratuité des transports • 
doit continuer d'être mise en avant. 
La prochaine augmentation ne de
vra pas passer inaperçue. Bien que 

Faites-vous inscrire à ce stage : 
P.S.U. Commission • Luttes sociales . , 
49, montée de la Grande-Côte, Lyon-I'''. 

• La signification des luttes soclalès 
actuelles, le contrôle ouvrier, les rap
ports partis-syndicats sont en effet les 
questions les plus discutées aujour
d'hui dans le mouvement ouvrier. Elles 
feront l'objet d'une réunion-débat or
ganisée par la section de ST-DIZIER. 
Le mercredi 4 MARS 1970 à 20 h 45 
à la salle des fêtes (foyer des vieux: 

1 •·• étage, salle n° 5), rue Thiers. 
Avec le concours d'André Barjonet. 

les syndicats n'aient que tardive
ment compris l'intérêt de la cam
pagne P.S.U .-L.O. et n'aient pas 

Elle Kagen 

favorisé la jonction des intérêts 
communs des travailleurs et des 
usagers dans la lutte contre l'Etat, 
le meeting se termina par un com
muniqué souhaitant des actions en 
core plus vastes contre les condi
t ions de v ie scandaleuses engen
drées par le capitalisme. L'unité to
tale sur les objectifs et dans l'ac
tion a démontré que cela est pos
sible. O 

CHAQUE 

SEMAINE 
USEZ 
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Socialiste 



L'une des principales leçons 
tirées de Ma, et cel le aussi qui 
a donné naissance aux mythes 
les plus dangereux. est sans 
aucun doute la nécessaire jonc
tion entre les étudiants et les 
travailleurs en lutte. Pour avoi r 
vou lu perpétuer un certain nom
bre de structures (comité de 
base, comité de liaison Etu
diants-Travailleurs) liées à une 
conjoncture de lutte de clas
ses particulièrement aiguë et 
en faire le champ clos de ri 
valités intergroupusculaires. les 
diverses organisations d'avan t
garde à dominante étudiante se 
sont montrées incapables de 

r 
Guy Caro 

Pour démarrer et organiser le 
travail d'une nouvelle section 
dans un canton, il a été décidé 
de commencer par un groupe 
paysan, en raison de l'actualité 
des luttes exemplaires menées 
par les cu lt ivateurs depuis un 
mois. 

Une réunion non publique a 
eu lieu le 17 décembre. Une 
quarantaine d'invitations ont été 
envoyées par 2 ou 3 militants. 
13 participants à la réunion : 
9 cultivateurs, principalement 
fermiers produisant du lait et 
du porc et 4 travailleurs para
agricoles (actuels ou anciens). 
Parmi eux quelques militants 
combatifs C .D.J.A. ou F.D.S.E.A. 
C 'est le tour de table où cha
cun se présente qui donne ces 
informations sur la situation de 
classe de chacun. 
Première partie de la réunion : 

DISCUSSION où presque 
tous prennent la parole ou po
sent des questions. 

· - La lutte de clâsses existe 
aussi dans l'agriculture : les 
gros propriétaires céré_aliers ~t 
betteraviers ,du Bassin pari
sien, du Nord de la France 
(Blondelle, Deleau, Duguet, de 
Caffarelli et Debatlsse, etc., qui 
servent leurs intérêts) sont. 
comme les banquiers et indus
triels des trusts capitalistes, et 
les hauts fonctionnaires à leur 
service, les ennemis de classe 
des petits et moyens cultiva
teurs bretons dont les Intérêts 
ne sont pas les mêmes et sont, 
su contraire, proches de ceux 
des ouvriers et des petits com
merçants et artisans. 

- Comme les ouvriers, les 
petits et moyens cultivateurs 

cap1ta l1ser et de faire fructi
fier la prise de conscience ré
volutionnaire de nombreux tra
vai lleurs. 

Pour notre part, nous avons 
touiours pensé que c'est par le 
canal de l'organisation politi 
que que pouvait se faire une 
Jonction effective de lutte entre 
étudiants et travailleurs En ou
tre, dans la perspective du dé
veloppement p rioritai re du par
t i dans les entreprises, les mili 
tants étudiants para issent les 
mieux placés du fait de leur 
disponibili té pour assurer un 
soutien efficace et régulier aux 

a M lJù 

bretons subissent l'exploitation 
capitaliste de la plus-value : 
une partie du produit de leur 
travail fournit les profits capi
talistes en amont (fabricants de 
matériel agricole, d 'engrais, 
d 'aliments pour le bétail) et en 
aval de leur production (trusts 
alimentaires du lait, de la vian
de, certains intermédiaires pa
rasites, etc.). 

- La politique agricole du 
gouvernement français (rostric
tions de crédits, plan Vedel) va 
condamner à plus ou moins 
brève échéance 5 cultivateurs 
bretons sur 6 à perdre leur tra
vail pour devenir assistés so
c iaux, chômeurs ou bien ou
vriers non qualifiés. Pourquoi ? 
Pour développer les profits des 
monopoles capitalistes installés 
essentie llement dans la Région 
parisienne et les régions déve
loppées proches des axes éco
nomiques du Marché commun. 

- Les notables de tous 
poils : d i ri g e a nt s de la 
F.N .S.E.A., d es Chambres 
d'agriculture (au niveau natio
nal car au niveau départemen
tal 'F.D.S.E.A. ça commence à 
changer, surtout au C.D.J.A.) 
comme les élus en place cher
chent surtout à endormir les 
cultivateurs : ministres et dé
putés, accompagnés du Préfet, 
haut fonctionnaire et premier 
flic du département, font des 
discours pleins de promesses 
et de plans pour masquer la vé
rité qu'ils connaissent. Pour
quoi ? Pour essayer d'éviter 
que grandisse la colère des 
cultivateurs et de freiner la 
montée de leurs luttes, la Jonc-

groupes d'entreprises embryon
nz1res ou débutants. 

Ce sont ces deux motivations 
principales qui ont poussé la 
XII• Conférence Nationale des 
Etudiants du P.S.U~ à voter 
un texte préconisant le jumela
ge systématique de chaque 
groupe étudiant avec un grou
r-e d'entreprise. Les objectifs de 
ce jumelage ont été p lus large
ment définis comme permettant 
en outre de • donner aux étu
diants une connaissance de la 
réalité concrète de l'exploitation 
capitaliste dans les entrepri
ses ... , de leurs donner de nou-
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tion et l'unité de ces luttes avec 
celles des ouvriers et des étu
diants. 

- Les idées ( I' • idéologie 
dominante •) qu' ils diffusent 
dans leurs discours et qu'ils 
font diffuser par leurs fidèles, 
voudraient remplacer les C.E.S. 
Pour s'opposer à la prise de 
conscience et donc à la lutte 
des cultivateùrs, ils disent par 
exemple : • De quoi vous plai
gnez-vous ? Presque tout le 
monde a sa voiture. Vous vi
vez mieux que vos grands
pères. • C'est vrai, mais il faut 
corriger en ajoutant : • Nous 
sommes plus exploités que nos 
grands-pères. V o u s profitez 
plus de nous. • Ils ·disent en
core : • L'évolution est inévi
table. C 'est le progrès. • 

- Le socialisme que ·nous 
voulons construire par nos lut
tes développe lui aussi le pro
grès technique : mécanisation, 
ensilage, déshydratation ; mais 
il change l'utilisation qu'on en 
fait : au lieu de le faire profi 
ter à une minorité d'exploiteurs, 
il le met au service de tous les 
travailleurs. 

Deuxième partie de la réunion : 
ORGANISATION. 

Des militants de 4 communes 
différentes ont accepté de coor
donner le travail d'enquête et 
de prise de contacts, d'expli
cation et de préparat ion de l'or
ganisation des luttes des tra
vailleurs. Ont été proposés, se- · 
Ion les possibilités militantes : 

• Un travail d'enquête : à la 
fols pour prendre des contacts 
avec de futurs militants, culti
vateurs, ouvriers, artisans et 

velles méthodes de travail, pour 
leur faire acquérir le sens de 
la discipline dans le travail mi
litant... De permettre enfin aux 
étudiants de rattacher les con
cepts théoriques qu'ils peuvent 
posséder à la vision sur place 
de la réalité concrète des rap
ports de travail et des modes 
de production. De même ce ju
melage doit permettre aux tra
vailleurs d'acquérir ces con
cepts théoriques indispensables 
pour leur travail po litique, et les 
rendre capables de théoriser 
leur pratique et de dégager les 
mots d'ordre tactiques suivant 
une situation donnée. • 

commerçants, instituteurs. Sur
tout des jeunes qui sont les 
plus combatifs. Et aussi pour 
recueillir des informations à 
noter nombre d'ouvriers, 
d'employés, de salariés agri
coles. Structures foncières : 
surfaces, fermiers ( qui possè
de le fermes ?) fermes ven
dues et à vendre (qui vend ? 
Qui achète ? Combien ?) Com
bien et qui sont menacés par 
le plan Vedel ? Militants syn
dicaux C.D.J.A. F.D.S.E.A., 
M.O.D.E.F. ? 

o Rédaction collective d'un 
article pour • Combat Socia
liste • (organe de la Fédération 
P.S.U.) . 

• Diffusion du • Combat • 
en faisant savoir qu'un groupe 
P.S.U. s'organise, découvrir de 
nouveaux militants, à inviter à 
la prochaine réunion et à faire 
travailler. 

• Se former : par exemple 
en discutant les 2 numéros de 
• Frères du Monde • sur l'agri
culture, en diffusant • Vent 
d'Ouest • , mensuel du Centre 
régional des jeunes agricul
teurs de l'Ouest. En attendant, 
si possible, que quelques-uns 
suivent un stage de 2 jours de 
formation politique (10 h à 17 h 
pour les cultivateurs). 

• D'autres idées de travail 
et de luttes (exemple les jeunes 
du C.D.J.A. forçant par leurs 
questions et interventions M.M. 
Dienesch à se mettre en fla
grant délit public de menson
ges) viendront, si chacun s'y 
met : le changement de cette 
vieille société pourrie en so
ciété nouvelle en vaut la peine. 

Le tract, dont nous pu
blions ci-dessous de larges 
extraits, a été écrit par la 
section de Sciences-Po pour 
étre distribué à la porte de 
l'entreprise C.S.F. (Issy-les
Moulineaux). 

Otlll ' est-ce que 
De mouvement 
étudüairat? 

Les travailleurs disposent de 
peu d'informations sur le mou
vement étudiant : ce qui filtre 
à travers les journaux se ré
duit à la relation de quelques 
faits divers, montés en épin• 
gle, soigneusement coupés de 
toutfl explication : aussi l~s tra
vailleurs sont-ils souvent ten
tés de ne retenir du mouve
ment que quelques chah'uts 
retentissants ( occupations, ba
garres, etc.), qu'ils jugent alors 
dérisoires, sinon condamnables. 

C'est pourquoi nous avons 
jugé nécessaire d'informer les 
travailleurs de la C.S.F. sur 
les luttes que les étudiants mè
nent à l'Université, afin de dis
siper les malentendus qui 
pourraient exister. 

Le milie·u étudiant est plus 
ou moins hétérogène par son 
rec1 utement comme par sP.s dé. 
bouchés. Néanmoins, la grande 
majorité des étudiants est des
tinée à former les couches sa
lariées qui sont chargées d'en
cadrer le fonctionnement de 
l'appareil de production capita
liste (techniciens, ingénieurs, 
cadres). 

A ce titre, leur situation de 
classe est ambiguë : d'un côté 
ils devront vendre leur force de 
travail aux capitalistes, et être 
dans une situation de subordi
nation, sous la menace des li
cenciements et de brimades di
verses, comme to·us les autres 
travailleurs ; mais d'autre part, 
ils aideront à l'organisation de 
l'exploitation des travailleurs, et 
tireront de leur position des ré
munérations plus élevées et 
divers autres privilèges. 

C'est pourquoi une alliance 
entre la classe ouvrière et les 
étudiants ne saurai~ se faire 
sur la base de la défense de 
tous les intérêts des étudiants. 

Voilà pourquoi l'organisation 
de masse des étudiants pro
gressistes, l'UNEF, ne se con
sidère pas comme un syndicat : 
il faut, certes, pour mobiliser 
les masses étudiantes, partir 
des problèmes concrets qu'el
les ressentent Immédiatement 
(sélection, pas de gratuité ef
fective de !'enseignement, au
toritarisme universitaire, parasi
tisme des mandarins, brimades 
en tous genres, etc.), mals il 
faut dépasser ces problèmes et 
expliquer aux étudiants com
ment les faits contre lesquels 
ils se révoltent sont le produit 
nécessaire du système capi
taliste, et que seuls les travail. 
Je·urs au pouvoir peuvent chan
ger cet état de fait 

De telles luttes ne peuvent 
être menées dans un cadre 
syndical : il s'agit de créer une 
coupure entre les étudiants qui 
acceptent l'alliance avec la 
bourgeoisie et ceux qui la re
fusent. 
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Vie culturelle 

Dominique Nores 

Que la presse de droite se 
déchaine contre la nouvelle 
pièce de Roger Planchon ( 1) 
n'est ni surprenant, ni très im
portant en soi. Planchon a 
conquis une réputation mon
diale sans ceux des critiques 
parisiens qu'on appelle des 
grands critiques, disait Jules 
Renard, parce qu'ils écrivent 
dans de grands journaux. Plus 
tard, quand Planchon, qui tra
vaillait depuis dix ans, a con
senti à montrer à Paris le résul
tat de son travail, la grande 
presse ne l'a pas ménagé. Met
teur en scène aussi insolent 
qu'ingénieux, ne s'est-il pas 
mêlé très vite d'écrire 7 C'est 
au Tout-Paris qui compte pas 
mal de gens de plume qu'il 
osait déclarer avoir adapté lui
même !'Edouard Il de Marlowe 
(glissant dans le vieux drame 
des perpeectivee qui étaient les 
siennes, à lui Planchon) parce 
qu'aucun des écrits des drama
turges d'aujourd'hui ne lul avait 
paru pouvoir supporter la con
frontation, à Orange où le piè
ce avait d'abord été Jouée, avec 
1 ' 1 m m e n s e amphithéâtre de 
pierre. Quand, à l'Odéon, · en 
1964, Il a essayé d'intéresser 
ce même Tout-Parle à ce qui 
s'était passé dans une remise 
de son Ardèche natale (2), les 
sarcasmes se décharnèrent. On 
est 6 Paris aussi grosaler 
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qu'ailleurs ; peut-être plus. Mais 
la vulgarité parisienne, celle 
des beaux esprits, ressemble à 
celle des grandes dames d'au
trefois qui se lavaient peu, mais 
n'abordaient pas les demeures 
rustiques sans flacons de sels. 

Aujourd'hui, Planchon récidi 
ve, et les narines distinguées se 
pincent : dans cette même Ar
dèche, il ressuscite l'acte ini
maginable du curé d'Uruffe, 
dont les rubriques des faits di
vers, il y a plus de treize ans, 
se sont fait l'écho : l'assassi
nat, par un prêtre, de sa jeune 
maitresse ; la césarienne pra
tiquée sur le cadavre, la nuit, 
dans un coin de forêt, à la lu
mière des feux de position de 
la voiture, et l'extirpation d'un 
enfant viable que le prêtre a 
baptisé avant de le tuer et de 
le rendre méconnaissable en 
tallladant son visage. 

La bataille de I' • Infâme .. 

La bataille de l'lnfâme peut 
encore être gagnée grâce aux 
tarifs • collectivités •. Une fols 
déjà, à la Comédie des Champs 
Elysées, en 1961, Planchon a 
pu tenir tête aux dénigrements 
bourgeois au moyen des abon. 
nementa populaires. A l'appel 
des comités d'entreprise, les 
travailleurs, ceux en particulier 
des communes suburbaines, 
sont v11nus avenue Montaigne. 

0 .R 
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C'était l'année de Schweik, de 
George Dandin, qui ont pu être 
joués sans déficit grave pour 
la troupe. 

Ce qui a été fait peut se 
refa ire. Mais, plus difficilement 
cette fois-ci. Au théâtre Mont
parnasse, la campagne d'abon
nements a échoué. Pris dans 
un système commercial. Plan
chon n'a pas obtenu de la di
rection de· tarifs assez . bas. 
Il est maintenant certain que les 
agences - c'est-à-dire la puis
sance financière qui décide im
médiatement du succès des 
pièces, à partir des critiques 
de • France-Soir • et du • Figa
ro • - ne mettront pas en place 
leur système d'achat et de re
vente des places chères. Le 
spectacle ne peut donc plus 
être sauvé que par l'improvisa
tion très rapide d'un contre
système : groupés par 10, les 
spectateurs paient 12,50 F au 
lieu d 'environ 30 F. Si des grou
pes se constituent très vite, et 
en assez grand nombre, ils 
tiendront la pièce à bout de 

. bras, assez longtemps pour 
que le spectateur individuel 
moyennement argenté qui se 
déplace, lentement, vienne les 
relayer. 

Des vérités à faire entendre 

Il n'est pas pu tout indiffé
rent, en effet, que la pièce de 

Planchon soit entendue ou non. 
Elle est, à sa manière, en tour
nant le dos à tout didactisme. 
une œuvre de combat. • Je ne 
sais de M. Guy Desnoyers. 
précise Planchon. que ce 9ue 
les journaux en ont dit. C est 
beaucoup et c'est peu. J'ai do~c 
construit, ou plutôt reconstruit, 
l'histoire de l'abbé Guy Duver
ger et de son entourage,_ en;i
pruntant ici et là. Ce :1u1 . m a 
permis de montrer les react1ons 
des autorités ecclésiastiques. 
de la police, et de montrer un 
personnage aux prises avec ia 
folie, se mouvant dans une 
zone floue. où les couleurs se 
mélangent, où l'espoir et l'an
goisse se précipitent à l'assaut. 
Un être faible, balloté par les 
événements. qui cherche, par 
des raisonnements. des attitu 
des, à préserver ses • illu
sions vitales •. Il perd pied, et 
surnage ainsi jusqu'à la fin_. 
Face à lui, une communaute 
réagit, prend des positions, dé
couvre et définit une ligne d'ac
tion inspirée de l'idéologie dont 
la communauté se réclame •. 

En effet, il ne s'agit pas pour 
Planchon de donner vie à un 
individu marqué par le destin 
et n'ayant pas part à la sociétë 
dans laquelle il vit. 

Au contraire, et c'est là ce 
qui peut scandaliser : son ab
bé Duverger est un individu 
ordinaire, conditionné, s a n s 
qu'il s'en doute, par le milieu 
socialement et politiquement or
ganisé qui est le sien. 

Deux institutions-clefs de no
tre société ont façonné le prê
tre assassin : l'enseignement 
et l'Eglise. L'enseignement (il 
est évoqué sur le plateau par 
les voix d'enfants qui, entre les 
tableaux ânnonent les leçons 
d'histoire et de catéchisme) a 
fait de lui un être passif. Il n 'a 
eu qu'à se conformer à des 
modèles établis. Les actes des 
rois de France et ceux de Jé
sus (qui a • prouvé qu'il était 
Dieu en accomplissant les pro
phéties et en faisant des mira
cles •) fi xés dans les esprits 
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Mais, pour que le propos de 
Planchon soit compris, qui est 
de ne pas enfermer le specta
teur dans le spectacle et de lui 
laisser pa: rapport à ce qui 
est montre sa liberté de ré
flexion, il faut cette finesse de 
doigté de la mise en scène 
qui permet à chaque person
nage de s'exprimer dans le mo
me_nt et de garder une comple
x1te, une profondeur vitale, qua
si-organique, que la représenta
tion n· entame presque pas. 

Je pense en particulier aux 
deux rôles extrêmement déli
cats (et tenus de façon remar
quable par André Cellier et 
Helena Manson) de l"inspecteur 
de police et de la mère. Une 
nuance de moins, et ils bas
culeraient dans l'odieux, c'est
à-dire dans le facile. Pris entre 
leur besoin de juger selon des 
normes assez étroites et leur 
inquiétude dévant ce quïls ne 

Bernard Sizaire 

En 1950 furent créées en Alle
magne de l"Est des • Facultés 
ouvrières et paysannes • des
tinées à accueillir des étudiants 
sélectionnés d'origine populai
re. C eux -ci devaient devenir, 
après une formation accélérée, 
les cadres du nouveau régime. 

Tout en décrivant les débuts 
de cette ex périence, le roman 
d"Hermann Kant (1) montre une 
Al lemagne mal connue. Meurtrie 
p leine de veuves et d"orphelins 
avec ses jeunes communistes 
qui passèrent par les camps 
polonais après avoir combattu 
à dix-sept ans sur le front de 
l"Est , la R.D.A. à sa création, 
s'affirmait moins communiste 
qu'antifasc iste (par opposition 
aux Revanchards de 
l'Ouest) pour rassurer une peti
te bourgeoisie à laquelle il était 
diffic ile de ne pas tolérer un 
certain antisoviétisme. Il fallait 
à la fois ne pas l'effrayer et 
gagner le temps de contrôler 
tous les leviers de commande 
pour démontrer aux adversai
res éventuels que la prise de 
pouvoir des forces nouvelles 
était irréversible. 

Dans ce livre, partiellement 
autobiographique, Kant brosse 
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comprennent pas, ils sont au 
contraire fascinants. Planchon 
pour l'instant n'a jamais laissé 
publier ses œuvres, On sent 
s?n inquiétude devant ce que 
d autres metteurs en scène 
pourraient en faire. Qui saurait 
tenir l'évêque (Gérard Guillau
mat) ou le berger (Jean Bouise) 
dans cette ambiguïté apparem
ment sans ombre, le prêtre ami
cal (Denis Manuel) et la fem
me dévouée (Catherine Le 
Couey) dans cet enthousiasme 
du cœur sans fadeur? 

Planchon est l'abbé Duver
ger, que le policier compare à 
un oignon : sous une envelop
pe, une autre. Il a ses moments 
de clarté et, lorsqu'il se sent 
en danger, des réactions de 
bête qui brouille l'eau - lui, 
Jrouille le jeu avec des mots. 

Cette grande interprétation 
et la grande œuvre qu'elle sou-

une étonnante galerie de por
traits : communistes dogmati
ques, méfi.ants, figés ; stali
niens zélés dont l'attitude in
quisitorale contraint des jeunes 
gens désemparés à .se réfugier 
à l'Ouest. Mais aussi militants 
dévoués et chaleureux, possé
dant à la fois l'expérience des 
hommes, des luttes et de la 
vie. Parmi eux, Haiduck. secré
taire local du parti, ancien com
battant des brigades internatio
nales qui réagit avec un beau 
sang-froid aux insinuations des 
chasseurs de sorcières avant 
d 'être disgracié. Et surtout Ja
kob Filter, ancien forestier, di
plômé des Eaux et Forêts qui 
ne veut pas que ses vieux ca
marades confondent le nouvel 
Etat avec les anciens patrons. 
Chaque fois qu ' il le peut, il 
s' échappe des bureaux pour al
ler enrichir ses théories au 
contact des copains demeurés 
dans la forêt. 

Mais il y a aussi les ques
tions que se pose l'auteur : les 
rapport entre la raison d'Etat 
et le bonheur individuel pour 
un jeune militant; la défection 
de tel communiste enthousias-

tient ont trouvé leur cadre dans 
un décor d'Hubert Monloup qui 
n'est pas seulement d'une rare 
beauté (par le choix des cou
leurs, des matières) mais d'une 
efficacité certaine pour l'intel
ligence de l'œuvre. L'action 
dramatique est coupée en ta
bleaux. Entre eux, les to iles qui 
limitent l'espace de jeu se re-

. lèvent et découvrent tout le 
système de poulies, treuils, 
passerelles, qui permettent la 
mise en plac,e du décor suivant. 
Comme celui de Brecht, le 
théâtre de Planchon est celui 
de l'action montrée et de l'es
prit en éveil. D 

(1) L"infâme. Théâtre Montpar
nasse, 31 rue de la Gaité. Tél. : 
DAN. 89-90. 

(2) La Remise, seconde pièce de 
Planchon. La seule qui ait été re
présentée à Paris avant l'infâme. 

te, soudain enfin à l 'Ouest nour 
devenir gargotier sur le port 
d'Hambourg. Q u e fallait - il 
faire? Qui est responsable ? 
Qu'avait-il à nous reprocher ? 
Ce régime n'est- il pas parfois 
une façade sous laquelle les 
appétits et les passions d'an
tan continuent à grouiller ? 

Si Kant ne trouve pas tou
iours de réponse, il continue à 
s'interroger et à questionner les 
autres sans perdre de vue son 
travail de journaliste et sa tâ
che de militant. C'est peut-être 
surtout cette volonté de pour
suivre honnêtement sa route en 
gardant les yeux ouverts qui 
rend ce livre précieux. 

Sans doute l'expérience de 
l'Allemagne de l'Est est-elle 
loin de nous satisfaire, mals la 
lecture de • I' Amphithéâtre • 
nous permettra de la juger avec 
plus d'objectivité et de sympa
thie. D es communistes tels 
qu'Hermann Kant, méritent no
tre salut fraternel. D 

( 1) Hermànn Kant. • L'amphi
théâtre •. Gallimard (24 F). 

De Karl Marx à Willy Brandt 
Pierre Gautier 

Gérard Sandoz a réussi une 
gageure, celle de présenter, en 
deux cent cinquante pages 
alertes et agréables à lire, 
l'histoire du mouvement ou
vrier allemand, ainsi que sa si
tuation présente à l'est et à 
l'ouest. Ce tour de force sup
posait naturellement une con
r.aissance aporofondle du su
jet, mais aussi un intérêt et 
une sympathie réels pour 
cette gauche dédaionée et mé
prisée en France. Gérard San
doz a su éviter effectivement 
le travers de ceux qui se lais
sent aveugler par les préjugés 
chauvins. 

La partie historique décrit 
très bien la création et la crois
sance de la social-démocratie 
sous l'empire de Bismarck et 

de Guillaume Il. Elle indique 
clairement les raisons qui ex
pliquent l'incapacité de ce parti 
à ébranler l'ordre établi puis 
la tendance à s'en faire le ·rem
part lors de la révolution de 
1918. Sur la période de la ré
publique de Weimar, l'auteur 
dit ce qu'il fallait dire, de même 
que sur la politique folle sui
vie par le parti communiste 
allemand avant l'arrivée au 
pouvoir du ·nazisme. On regret
tera toutefois qu'il n'ait pas 
analysé de la même façon la 
politique tout aussi condamna: 
ble de la social-démocratie qui 
se parait alors des couleurs 
d'un pseudo-réalisme. 

Les chapitres consacrés à la 
période contemporaine seront 
sans doute ceux qui intéresse-

ront le plus le lec\t: ur. Gérard 
Sandoz parle très intelligem
ment de la renaissance de la 
soc ial-démocratie après 1945 
et du rôle capital joué par son 
leader, Kurt Schumacher, Jus
qu'au début des années cin
quante. Il nous montre com
ment la social - démocratie, 
après avoir repoussé les propo
sitions communistes d'unifica
tion en 1946 et garanti un mini
mum de stabilité politique dans 
les zones occidentales d'occu
pation, s'est trouvée réduite à 
la défensive après la fondation 
de la République fédérale (de 
l'Ouest). Il fait comprendre 
comment d'échecs en échecs 
sur le plan électoral, elle s'est 
déterminée à jeter par-dessus 
bord les derniers oripeaux so
cialistes en 1959. 

L"analyse, toutefois, ne nous 
parait pas totalement satisfai
sante, ni vraiment complète. Il 
y manque une analyse de l'évo
lution de la classe ouvrière al
lemande que l'auteur aurait pu 
tenter à partir de toute une sé
rie d'enquêtes sociologiques 
qui démolissent l'idée d'une in
tégration totale (et pas seule
ment politique de la classe). 
Entre autres, il nous semble que 
cela aurait rendu plus intéres
sants les passages sur les syn
dicats, un peu trop descrip
tifs, malgré leur grande valeur 
informative. Cela aurait en ou
tre permis d'éclairer les ba
tailles qui ont eu lieu à l'inté-

Ouvert de 9 h à 19 h 
Samedi de 9 h à 13 h 

rieur des syndicats sur le pro
blème de la formation des ap
prentis, sur le rôle des délégués 
syndicaux dans les entreprises 
et annoncent d'une certaine fa
çon les grèves « sauvages • 
de septembre 1969. 

Les chapitres sur le commu
nisme présentent les mêmes 
points forts et les mêmes fai
blesses. L'analyse est souvent 
minutieuse, toujours basée sur 
une documentation sûre. Mais 
le pourquoi des choses et les 
tendances de développement 
n'apparaissent oas toujours 
clairement. Ainsi, la crise du 
K.P.D. à l'ouest n'est pas sai
sie dans ses années décisives 
1947-48, en fonction de ses 
raisons essentielles (la guerre 
froide, la répercussion de la 
crise titiste sur de nombreux 
cadres du parti, l'abandon de 
la voie • nationale • au soc ia
lisme). De même, on peut cons
tater que la présentation du 
• socialisme à la prussienne • 
en R.D.A. souffre de n'être pas 
accompagnée d'une analyse 
des contradict'~Jns iflternes du 
régime de W. Ulbricht tant sur 
le plan économique que sur le 
plan social (en particulier les 
rapports entre la classe ou
vrière et le régime après 195:: 
et après 1961). 

Quoi qu'il en soit, le livre de 
Gérard Sandoz rendra de 
grands services à tous ceux 
qui veulent s'initier au mouve
ment ouvrier allemand d'au
jourd 'hui. 0 

54, boui. Garibaldi, Paris 1 Se 
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Les la·ngues vivantes 
ne sont pas à vendre 
André -Biélany 

Le chroniqueur universitaire d'un 
quotidien, M. Girod de l'Ain, croit pou
voir écrire : « Nullement1 affecté par 
les grèves ou les manifestations qui 
se déploient dans les facultés ou les 
lycées, il (M. Olivier Guichard) parait 
mi-effaré, mi-amusé par ce « micro
climat » si partic'Ulier de l'Education 
nationale où toute déclaration, tout 
projet provoque des t•empêtes, des 
protestations indignées, des motions 
et des contre-motions " (1). Il s'agit, 
bien entendu, de la querelle des lan
gues vivantes, une mauvaise querelle 
aux dires de certains, une mince af
faire. C'est que le métier de ministre 
devient ingrat quand la hargne et la 
grogne des syndicats, des associa
tions, des groupuscules, des journa
listes, des spécialistes de tout crin 
prétendent vous empêcher de réformer 
en rond. Heureusement, la bonne 
presse es~ là pour limiter les dégâts 
et laisser les universitaires et margi
naux se disputer entre e1,1x. Le bon 
peuple a d'autres soucis ! 

Pourtant, ce n'est pas l~amour de la 
polémique qui nous ramène à l'affaire 
des langues vivantes (voir « T.S. », 
n° 441). Il nous plait de penser qu'elle 
intéresse l'ensemble de nos lecteurs. 
Q·u' on en juge : 

Une circulaire datée du 17 novem
bre et signée d'Olivier Guichard a ex
plosé en janvier comm~ une petite 
bombe à retardement. Cette circulaire 
contenait un projet d'arrêté (implicite
ment confirmé depuis) selon lequel 
les élèves du secondaire auraient le 
choix, en quatrième, entre une· ·seconde 
langue vivante et l'étude « renforcée » 

de la première langue. Autrement dit, 
la seconde langue sera facultative. 
BeaucO'up d'élèv~s, en effet, préfèrent 
continuer l'étude de ce qu'ils connais
sent déjà un peu, à tenter l'aventure 
d 'une nouvelle discipline, faute de 
dons, peul'-être. Pourquoi ce coup de 
frein à l'enseignement de langues vi
vantes 7 Le ministre part d'un constat 
d'échec en ce domaine : rares sont 
ceux qui, à la fin de leurs él'udes se
condaires, • maitrisent » une langue 
vivante. Pourquoi en étudier deux, 
quand on est incapable d'en appren
dre une seule ? Et comme il est, de 
nos jours, nécessaire d'en connaitre 
au moins une, autiant se " concentrer » 

sur elle. Argumentation pédagogique, 
on le voit. Un a•utre argument va même 
plus loin : c'est celui de I' « allége
ment ,. de la tâche pour les enfants 
d'origine modeste. 

" Je ne su.s doué pour 
les la, igues " 

L'arrêté de Guichard répond en ef
fet à une situation désastreuse. Les 
Français parlent- peu et mal les lan
gues vivantes, à la différence· de la 
plupart de leurs voisins, à la diffé
rence, surtout, des peuples slaves. On 
a raison de s'inquiéter en haut lieu dé 
cette faiblesae, car elle coûte cher en 
traductions, en traducteurs, en Inter
prètes dans ce q'U'II est convenu d'ap
peler échangea lnternatlonàux. La res
ponsable, bien sûr, c'est l'école qui 
rend peu et mal. 

Beaucoup de collèges d'enseigne
ment général n'offrent qu'une langue 
vivante à leurs élèves : l'anglais, et, 
dans le mellleur des cas, 60 % seu
lement des élèves de C.E.G. abordent 

l'étude d'une seconde langue vivante. 
D'après le S.G.E.N., 37 % des enfants 
qui ont quitté l'école primaire à la fin 
de l'année scolaire 1967-1968 n'avaient 
a·ucune chance d'étudier une langue 
vivan,e en 1968-1969. Ceux qui entrent 
dans une classe de transition ou de 
fin d'études n'ont aucune chance non 
plus. 

Les lycées, plus généreux que les 
C.E.G. en la matière, sont ouverts à 
une minorité, et, dans cette minorité, 
seule une « élite » (enfants privilégiés 
par leur milieu, ou bilingues) échappe 
à la désaffection vis-à-vis des lang·ues 
vivantes considérées comme des dis
ciplines secondaires, à plus forte rai
son qua11d il s'agit de secondes lan
gues : en règle générale l'espagnol, 
l 'italien et le russe. 

Qu'il y ait « désaffection », cela 
ne veut pas dire qu'on soit peu doué, 
mais que tout porte à se désintéresser 
de ces disciplines qui pâtissent de 
la tradition humaniste de l'Université. 
D'abord, les langues vivantes sont 
considérées comme « vulgaires » par 
rapport aux langues « nobles » : le 
latin et le ·grec, dans les lycées clas
siques. Elles sont, en outre, ensei
gnées, malgré les efforts de nombre•ux 
maitres, comme des langues mortes : 
listes de vocabulaire, étude abstraite 
de la grammaire, pratique de la ver
sion, du thème, érudition fastidieuse. 
Par réaction contre la tradition ineffi
cace et la sclérose se sont dévelop
pées de façon désordonnée les tech
niques audiovisuelles qui n'ont pas 
résolu le problème pédagogique de 
fond. Car il est remarquable que des 
élèves « faibles » en langues vivan~es 
soient souvent " faibles » en fran
çais : la connaissance de la langue 
ma~ernelle sous-tend et conditionne 
la connaissance des lang'ues étrangè
res. Aussi ne saurait-on aborder les 
deux problèmes séparément. Le mani
feste récent de l'association des pro
fesseurs de français constitue, à cet 
égard, une solide base de réflexion. 
Une formule en dit l'esprib : « Il ne 
faut pas faire réfléchir les élèves sur 
la langue, mais leur apprendre à . s'en 
servir. » 

L' arrêt6 du ministre 
une: fausse solution 

Autre . aberration : la suprématie 
écrasante de l'anglais. Parce que cette 
langue est la seule enseignée partout 
comme première langue, les parents 
d'élèves ont tendance à la conseiller 
à le•urs enfants, et se laissent prendre 
en outre aux mythes de la facilité et 
de l'utilité : · mal Informés, ils retien
nent pour l'orientation de leurs en
fants des critères étrangers à la voca
tion de l'enseignement. En attendant 
l'espéranto, ils se contentent de l'an
glais, e~ croient forcer ainsi les portes 
de l'avenir. 

Les langues étrangères soumises aux 
lois de l'offre et de la demande cè
dent le terrain à l'anglais qui parvient 
à une sorte de monopole, tandis que 
les· classes d'espagnol, d'italien et de 
russe se vident. La décision de Gui
chard ressemble donc, en dernière 
analyse à une mesure de rationalité, 
pour ne pas dire d'• économie ,. : pour
quoi lalsaer ouvertes des clasaes qui 
ne rendent pas ? Plut6t que de guérir 
le malade on le supprime peu à peu ; 
l'ampleur des problèmes posés réels-

majf autre chose qu'une mesure de dé
tail, une politique universitaire démo
cratique au lie•u d'une politique de ra
fistolage, empirique et technocratique, 
en-deçà même de la Réforme de l'il
lustre prédécesseur. La prof!1eSse que 
le ministre a faite lors de sa récente 
conférence de nresse ne nous·convain
cra pas du contraire : donner aux 
élèves de sixième, le choix entre les 
cinq « grandes » langues étrangères, 
ce n'est pas s 'attaquer aux causes d'un 
mal profond. C'est tout au plus ras
s'urer provisoirement les ambassades 
d'Amérique Latine ou d'U.R.S.S. C'est 
garantir que les accords culturels si
gnés ne seron~ pas trahis. 

· 11 faut poser les vrais 
problèmes 

Les effets de la circulaire ? A court 
terme elle consacre le monopole de 
l'anglais ; les motivations des élèves 
au moment de leur entrée en sixième 
ne changeront pas. A moyen terme, 
elle laisse prévoir la réduction du 
nombre des postes d'enseignement 
pour les autres langues, des débou
chés offerts aux étudiant,s q'ui se sont 
d'ores et déjà découvert une vocation 
à l'enseignement de ces langues, elle 
menace de chômage les maitres au
xiliaires dont l'emploi n'est protégé par 
aucune garantie statutaire. A long ter
me, elle confirme la menace qui pèse 
sur la fonc::ion de l'enseignement : 
loin d'accroitre l'égalité des chances 
pour tous et de renforcer le droit à 
l'éducation, elle laissera aux instituts 
privés, aux marchands de langues 
(Berlitz, Linguaphone et maisons 
sœurs) le soin de vendre à ceux qui 
en auront le plus besoin, des connais
sances que l'école n'aura pas su leur 
donner gratuitement. Voilà qui est• 
simple et clair'. 

Tout cela doit être dénonfé, certes, 
·mal• l'attitude du S.N;E.S., du S.N.E.
S\ip, de l'U.N.E.F. « Renouveau • qui 
prétendent défendre les intérêts im
médiats de chacune des catégories 
menacées, non sans proclamer que 
la Réforme est le cadre des discus
sions à venir, prête à confusion èt se 
révèle démobilisatrice. 

L'U.N.E.F. s'est trouvée depuis deux 
mois à l'avant-garde de la bataille 
contre la circulaire, mais elle a devant 
elle une lourde tâche d'explication. En 
cela elle bénéficiera du concours des 
minorités syndicales qui ont perçu la· 
portée réelle de l'affaire des langues 
vivanl'es : tandis que la grève « s'effi
loche », cesse ici, prend ailleurs, tan
dis que la combativité des enseignants, 
des élèves et des étudiants rest~ vive, 
notamment à Grenoble, à Nancy, à 
Saint-Etienne, il faut envisager de nou
veaux modes d'action, prendre résolu
ment l'offensive et arl<iculer la bataille 
des langues vivantes sur la bataille 
pour une véritable formation des maî
tres, pour une culture et un enseigne
ment de masses, contre les concours 
de recrutement et la Réforme en gé
néral. Il ne s'agit pas de critiquer des 
mesures, mais d'analyser ett de com
battre 'Une politique, de faire compren
dre aux parents d'élèves le sens et la 
portée de la circulaire et de leur mon
trer où sont leurs Intérêts réels, ceux 
de leurs enfanta, car les langues vi
vantes ne sont pas encore à vendre, 
l'éducation non plus. D 

(I) • Le Monde •, 22-23 février 1970. 


